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Ce mot, en parlant de l'insurrection de la Rivière-Kouge, a 
■déjà excité tant de préjugés et provoqué tant de récrimina¬ 
tions qu’il est devenu un sujet bien délicat à traiter; nous 
-entreprendrons pourtant de le présenter devant le public pour 
■que les amis de la vérité sachent à quoi s'en tenir. 

Nous aurions désiré éviter de prendre une part ostensible 
dans le débat sur cette question, c’est pourquoi nous nous sommes 
abstenu d’en écrire pendant quatre ans. Le temps, au lieu 
d’avoir donné la solution à cette difficulté, n’a fait que l’ac. 
croître, les choses sont rendues si loin que nous nous-croyons 
tenu d’élever la voix. 

Après les insultes et' les injures qui nous ont été prodiguées 
personnellement, viennent maintenant des insinuations qui 
mettent en doute notre franchise et notre bonne foi. Nous 
avons pu, sans effort, mépriser les injures, nous ne pouvons 
pas consentir à laisser planer *sur nous le doute que peut-être 
nous avons trompé. 

Si nos conseils ou nos suggestions avaient été écoutés, le trans¬ 
fert du Nord-Ouest à la Puissance du Canada se serait effectué 
sans trouble et sans résistance, et on n’aurait pas eu à demander 
notre intervention au milieu des difficultés survenues. Après 
avoir fait inutilement tout ce qui dépendait de nous pour mettre 
les autorités sur leurs gardes et en mesure de prévenir les 
complications qui ont eu lieu, nous avons fait avec succès tout 



ce qui dépendait de nous pour amener une solution paisible et 
satisfaisante de ces mêmes complications. 

Parmi les moyens qui nous ont le plus aidé à obtenir cet heureux 
résultat se trouve la promesse d'amnistie. Nous sommes tenu 
en justice envers ceux qui ont ajouté foi à nos paroles de dire 
ce qui leur a été garanti, et nous nous devons en justice à nous- 
même de faire connaître sur quoi nous nous sommes appuyé 
pour promettre l’amnistie, et sur quoi nou3 nous appuyons pour 
continuer de croire et de dire que non seulement elle a été 
promise mais qu’elle a été de fait virtuellement accordée. 

Pour nous, la question d’amnistie n’est plus une question 
libre, puisque la bonne foi publique est engagée et que l’hon¬ 
neur national est en jeu. 

Cette assertion, nous l’appuyons sur des documents et écrits 
authentiques, sur des promesses et des actes officiels et semi-offi¬ 
ciels, puis, nous invoquons l’irrésistible logique des faits imposant 
ses conclusions. 

Les pages suivantes ne sont pas un appel aux passions, pas 
même aux sympathies ; nous écrivons simplement de l’histoire 
et nous demandons aux hommes sérieux d’en tirer les consé¬ 
quences pratiques. C'est assez dire que nous écrivons avec 
calme, évitant autant que possible, tout ce qui peut nourrir 
les préjugés ou accroître l’excitation. 

Les confidences et secrets étant pour nous choses sacrées, 
il nous est inutile de dire que nous ne trahirons pas ce qui porte 
ce cachet. En dehors de toute indiscrétion, il nous reste assez 
à dire pour prouver que Vamnistie n’est plus me question libre, 
ni pour les autorités Impériales ni pour les autorités Fédé¬ 
rales et encore moins pour les autorités de la Province de 
Manitoba. 


§1. Les autorités Impériales et l'amnistie. 

Mandé de Rome par le Gouvernement Canadien en janvier 
1870, nous eûmes, le 10 février suivant, l'honneur d’être pré¬ 
senté au Très Honorable Sir John Young, depuis Lord Lisgar, 
et. alors Gouverneur-Général du Canada. Son Excellence nous 
accueillit, non seulement avec courtoisie, mais même avec des 
marquen non équivoques de confiance. Elle nous fit part de 
ses vues et de celles du Gouvernement Impérial, relativement 
aux difficultés survenues à la Rivière-Rouge. 

Tout en affirmant la majesté de la loi, et la détermination du 



-Cabinet Anglais de maintenir sa souveraineté dans les Territoires 
du Nord-Ouest, le Gouverneur-Qènêral ne noua dissimula pas 
que des fautes avaient été commises par l’autorité même et par 
ses agents canadiens à la Bivière-Bouge; que précisément à 
cause de ces fautes, les insurgés avaient un droit particulier à 
la démence de uotre Gracieuse Souveraine, et que, pourvu 
qu’ils acceptassent les décisions de Sa Majesté, sur le fait et 
les conditions de leur union à la Confédération, le passé serait 
oublié, Son Excellence exprima le désir qu’une fois rendu & Fort 
Garry nous nous appliquassions à inspirer la confiance aux 
mécontents en les assurant que non-seulement ils ne seraient 
point inquiétés pour ce qui avait eu lieu, mais que même s’ils 
voulaient lui faire part de leurs réclamations, comme représentant 
immédiat de Sa Majesté, il les accueillerait avec bienveillance 
et il les traiterait avec générosité.. 

.La veille de notre départ d’Ottawa, Son Excellence nous lit 
l'honneur de nous adresser la lettre suivante. 

Ottawa, 16 février, 1870. 

Mon cher Seigneur Evêque, 

Je désire vivement vous exprimer avant votre départ, le senti¬ 
ment profond de reconnaissance que je Bens vous être dit pour avoir 
quitté votre séjour à Borne, abandonnant les grandes et intéressantes 
affaires dans lesquelles vous y étiez engagé pour entreprendre à 
cette saison rigoureuse la longue traversée de l’Atlantique et un 
voyage prolongé à travers ce continent, dans le but de rendre service 
au Gouvernement de Sa Majesté en acceptant une mission dans l’inté¬ 
rêt de la paix et de ia civilisation. 

Lord Granville était très désireux de profiter, dés le début, de votre 
concours si utile, et je me réjouie cordialement de ce que vous ayez 
bien voulu l’accorder avec tant de promptitude et de générosité. 

Tous êtes pleinement au courant des vueB de mon Gouvernement, 
et le Gouvernement Impérial, ainsi-que je vous eu ai informé,désire 
ardemment voir le territoire du Nord-Ouest foire partie de la 
Puissance à des conditions équitables. 

Je n’ai pas besoin d’essayer de vous fournir des instructions pour 
vous guider au-delà de celles contenues dans le message télégraphique 
qui m’a été envoyé par Lord Granville de la part du Cabinet Britan¬ 
nique, dans la proclamation que j’ai rédigée en. conformité à ce 
message et dans les lettres que j’ai adressées au gouverneur Mc- 
Tavisb, à votre Vicaire-Général et à M. Smith. 

Bans cette dernière j’écrivais : “ Tous ceux qui auraient des plaintes 
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& faire ou des désirs à exprimer sont invités à s’adresser à moi comme- 
au représentant de Sa Majesté, et vous pouvez affirmer avec la 
plus entière confiance que Je Gouvernement Impérial n’a pas l’inten¬ 
tion d’agir autrement ni de permettre que d’autres agissent autre¬ 
ment que dans la bonne foi la plus entière vis-à-vis les habitants du 
Nord-Ouest. Le peuple peut compter que le respect et l’attention 
seront étendus aux différentes croyances religieuses, que le titre à 
toute espèce de propriétés sera soigneusement sauvegardé et que toutes 
les franchise^ qui ont subsisté ou que le peuple se montrera qualifié à 
exercer seront dûment continuées ou libéralement conférées. 

En déclarant le désir et la détermination du Cabinet Britannique de 
Sa Majesté vous pourrez en toute sûreté vous servir des termes de 
l’ancienne formule: La justice sera exercée en tout. 

Je vous souhaite. Mon cher Seigneur Evéquo, un heureux voyage 
et le succès de votre bienveillante mission. Croyez-moi avec tout 
reBpect. 

Fidèlement votre, 

[Signé] John Yoüng 

Cettro lettre de la main même du Représentant de notre Souve- 
, raine, nous répétait l’opinion déjà exprimée en conversation et 
confirmait l’assurance donnée en nous informant que le comte 
Granville, alors secrétaire d’Etat pour les Colonies “ était très- 
désireux ” de nous voir accepter la mission qui nous était con* 
fiée. Cette lettre nous indiquait aussi, pour nous servir de guide, 
les dépêches du Gouvernement Impérial, la Proclamation émanée 
i par Son Excellence le 6 Décembre 1869, ainsi que des lettres 
adressées à d’autres personnes déjà employées officiellement, pour 
la pacification du peuple de la Rivière-Rouge. 

Naturellement ces documents devaient nous inspirer une entière 
confiance; de plus, puisqu’on nous les confiait sans restriction 
et sans condition, non-seulement ils avaient toute leur valeur 
le jour qu’ils nous étaient remis, maïs, de plus, ils devaient conser¬ 
ver toute cette valeur jusqu'au moment où il nous serait possible 
d’en faire part à ceux à qui nous devions les communiquer. 

Dans le cas où les événements, qui auraient précédé notre 
arrivée à la Rivière-Rouge, auraient pu changer les disposi¬ 
tions exprimées dans les susdits documents, les autorités qui nous 
les avaient confiés nous devaient en justice de nous avertir 
du changement de leurs intentions, afin que leur parole et la 
nôtre fussent dégagées vis-à-vis du peuple, auquel nous étions 
chargé de porter ce message de paix et de conciliation. 





Or, il y a plus de quatre ans que tous ces événements se sont 
produits et rien n’est parvenu à notre connaissance qui puisse 
contredire la parole donnée par le Représentant de notre Souve¬ 
raine, pariant officiellement et solennellement, dans une Procla¬ 
mation inspirée par des dépêches venues directement de l’office 
colonial de 11 Downing Street.” 

lo Examinons les documents dont il est question, au moins 
en ce qui a trait à la clémence et à la manière de traiter avec les 
insurgés. Le premier qui fut signalé ù notre attention est le télé¬ 
gramme suivant envoyé par Lord Granville à Sir John Young en 
date du 26 Novembre 1S69: 

“ 1* Reine a appris avec regret et surprise que certains hommes mal 
conseillés se sont ligués pour s’opposer à l’entrée de son Lieutenant- 
Gouverneur dans les Possessions de Sa Majesté à la Rivière-Rouge. 

La Roine nejdouto nullement de la loyauté de ses sujets dans ces éta¬ 
blissements et doit attribuer à uue fausse représentation ou à un ma¬ 
lentendu, leur opposition à un changement évidemment à leur avan¬ 
tage. Elle compte que votre Gouvernement prendra tout le soin pos¬ 
sible pour expliquer le malentendu oii serait pour exister, et s’assurer 
des désirs et se concilier le bon vouloir des colons de la Rivière-Rouge, 
mais, en même temps. Elle vous autorise à leur dire qu’elle envisage 
avec déplaisir et chagrin leurs procédés illégaux et déraisonnables, et 
qu'elle s’attend & ce que ceux qui ont quelque désir h exprimer ou 
plainte ik porter, s'adresseront au Gouverneur de la Puissance du Ca¬ 
nada. dont, sous peu de jours, ils feront partie. 

“ La Reine compte que son'Représentant sera toujours disposé, d’un 
côté, à redresser tous les griefs bien fondés et de l’autre, il réprimer 
avec l’autorité dont Elle l’a investi tout trouble illégal. ” 

Evidemment, le gouvernement de la Reine veut d’abord que l’on 
prenne tout le soin possible pour expliquer le malentendu, pour s’assu¬ 
rer des désirs et se concilier le bon vouloir des colons de la Rivière- 
Rouge. Tout cela c’est de la bienveillance,c’est plus que le pardon du 
passé, c’est l’offre de rencontrer Ta volonté des mécontents puisque l’on 
va jusqu’à exprimer le vœu que les insurgés portent leurs désirs et leurs 
plaintes devant le gouverneur de la Confédération canadienne. 

Cette disposition si bienveillante s’accentue davantage dans une 
dépêche du comte Granville, lorsque déjà le gouvernement insur¬ 
rectionnel a pris des proportions plus grandes ; que des arresta¬ 
tions ont été faites ; que des prisonniers sont gardés au Fort 
Gàrry et que les insurgés sont maîtres de la situation. 

Bans cette circonstance si difficile et si délicate le noble lord 
ministre des colonies ne craint pas de dire en date du 8 janvier 
1870: 
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11 Je remarque avec beaucoup de satisfaction le vif désir mani¬ 
festé par je gouvernement canadien d’éviter toute collision avec 
lës insurgés de la Rivière Rouge et d’épuiser tous les moyens 
d’explication et de conciliation avant de recourir à la force.” 

C’est un membre du cabinet anglais qui parle ainsi ; on pour¬ 
rait s’en étonner ailleurs qu’en Angleterre. Ce n’est pas â des ca¬ 
nadiens à se plaindre de cette disposition de la Mère-Patrie, sur¬ 
tout quand le ministre des Clonies ne se fait pas scrupule 
de dire que c’est la cabinet d’Oticiva qui a occasionné les troubles 
dont il'est question, ainsi qu’il le fait dans sa dépêche du.30 No¬ 
vembre 1869 où on lit le passage suivant : [Correspondances et 
documents etc-, pour 1870 page 144.] 

“Le gouvernement du Canada en vue du transfert accepté par 
tous les partis intéressés entreprit de faire certains arpentages, 
ce qui d’abord souleva une faible protestation de la compagnie, et 
chargea le futur Lieutenant-Gouverneur d’entrer dans le territoire. 
Malheureusement, le résultat a trompé l’attente du gouverne¬ 
ment canadien. Il paraît^que M. McDougall a rencontré une résis¬ 
tance armée et que dans les troubles occasionnés par sa présence, 
les magasins de la compagnie ont été pillés et le Fort Garry occu¬ 
pé par les insurgés. 

“ Mais le gouvernement après avcür, par cette mesure, occasion¬ 
né les troubles dans un territoire qu’il s'est engagé à prendre sous 
son contrôle semble maintenant réclamer le droit de différer indé¬ 
finiment les engagements pris avec la compagnie, et d’imposer au 
gouvernement de Sa Majesté la responsabilité de faire cesser la 
résistance qui s’est manifestée.” 

Cette assertion déjà si propre à diminuer la responsabilité des 
mécontents, est bien plus fortement exprimée dans le passage 
suivant du comte Granville auTrès-Honorable John Young en date 
du 26 janvier 1870 : 

‘‘Je regrette encore bien plus sérieusement la proclamation 
émanée par M. McDougall et la commission envoyée par lui 
au colonel Dennis. La proclamation portait que Sa Majesté a 
tranféré la l’erre de Rupert au Canada, ce qui n’a pas été fait 
assume l’autorité de Lieutenant-Gouverneur qui ne lui appartient 
pas légalement et tendait à éteindre les pouvoirs appartenant à 
M. McTavish qui est, de fait,le seul gouverneur légal du territoire. 
Une proclamation subséquente autorisant le colonel Dennis à 
armer ses partisans, à attaquer, arrêter, désarmer et disperser des 
hommes armés troublant la paix publique, et assaillir, faire feu, 
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-enfoncer toute maison où ces hommes armés pourraient B.e trou¬ 
ver. Si le colonel Dennis avait agi en conséquence, les résultats 
les plus désastreux s'en pu auraient suivre. Tel que o’est, le gou¬ 
verneur MacTavish doit supposer son autorité éteinte, aucune 
autre ne lui ayant été substituée et la découverte que les exposés, 
faits dans la proclamation ne sont pas fondés en fait, doit dimi¬ 
nuer le poids de toute proclamation ultérieure. Ces procédés ne 
rendent pas le gouvernement de Sa Majesté moins désireux de ré¬ 
tablir la tranquillité sous l’autorité de la Puissance, mais ils ont 
certainement augmenté la responsabilité du gouvernement Cana¬ 
dien.” 

Ces dépêches, sans parler d’amnistie en faveur des insurgés, di¬ 
sent assez qu’ils y ont un certain droit, puisqu'elles reprochent au 
gouvernement Canadien et à ses agents des actes précipités, illé¬ 
gaux et criminels, l’extinction de l’autorité du gouverneur Mac¬ 
Tavish et la défiance qu’une pareille conduite doit inspirer. 

Les documents précités nous furent communiqués afin de bien 
nous faire apprécier les dispositions du gouvernement Impérial, 
pour que nous pussions rétablir plus facilement la confiance du 
peuple de la Rivière-Bouge et le déterminer à accepter l’ordre de 
choses proposé sans crainte pour le passé, comme sanB inquiétude 
pour l’avenir. 

2o. Après nous avoir fait part des dispositions du cabinet an¬ 
glais, le gouverneur-général attira notre attention sur sa Procla¬ 
mation du 6 décembre 1869. Nous en copions intégralement 
l’exemplaire français tel qu’il nous a été remis officiellement. 

PROCLAMATION. 

“V. B.” 

Par Son Excellence le Très-Honorable Sir John Yonng, baronnet, 
un des membres du Très-Honorable Conseil Privé de Sa Majesté, Che¬ 
valier Grand’Croix du Très-Honorable Ordre du Bain, Chevalier Grand- 
Croix de l’Ordre Très Distingué de Saint Michel et Saint George, Gou¬ 
verneur-Général du Canada. 

A tous et chacun les fidèles sujets de Sa Majesté la Reine dans ses 
territoires du Nord-Ouest, et à tous ceux que ces présentes verront 
SALUT: 

La Reine m’a chargé, comme Bon représentant de vous informer 
qu’elle a appris avec surprise et regret que certaines personnes égarées, 
dana ses établissements de la Rivière Rouge, se «ont liguées pour s’op¬ 
poser par la force, à l'entrée, dans ses Territoires du Nord-Ouest, de 
l’officier choisi pour administrer, en son nom, le gouvernement, lorsque 
les Territoires seront unis ù la Puissance du Canada, sons l’autorité du 



récent acte du Parlement du Royaume ; et que des personnes par force 
etjviolence, ont aussi empêché d’autres, ses loyaux d’entrer dans le pays. 

Sa Majesté a l’assurance qu’elle peut compter sur la loyauté de ses 
sujets dans le Nord-Ouest et croit que ceux qui se sont illégalement 
ligués l’ont fait par suite de quelque malentendu ou fausse repréesnta- 
tion. 

La Reine est convaincue qu’en fanctionnant l’union des Territoires 
du Nord-Ouest avec le Canada, Elle consulte les meilleure intérêts de 
ceux qui y résident, renforçant et consolidant en même temps ses pos¬ 
sessions dans l’Amérique du Nord, comme partie de l’Empire Britan¬ 
nique. 

u Vous pouvez donc juger du chagrin et du déplaisir avec lesquels 
la Reine regarde les actes déraisonnables et illégaux qui ont eu lieu. Sa 
Majesté me commande de vous dire qu’EUe sera toujours prête, par ma 
voie, comme son Représentant, h redresser tous griefs bien fondés ; et 
qu'Elle m'a donné instruction d’écouter et considérer toutes plaintes 
qui pourront être faîtes ou désirs qui pourront m’être exprimés en ma 
qualité de Gouverneur-Général. 

En même temps, Elle m’a chargé d’exercer tout le pouvoir ut l’au¬ 
torité dont Elle m’a revêtu pour le maintien de l'ordre et la suppression 
de troubles illégaux. 

Par l'autorité de Sa Majesté, je vous assure donc que sous l'Union 
avec le Canada, tous vos droits et privilèges Civils et Religieux seront 
respectés, vos propriétés vous seront garanties et que votre pays sera 
gouverné, comme par le passé, d'après les Lois Anglaises et dans l’es¬ 
prit de la justice Britannique. 

En outre, et par son autorité, je conjure et commande ceux d'entre 
vous qui sont encore assemblés et ligués, au défi de la loi, de se dis¬ 
perser paisiblement et de regagner leurs foyers sous les peines de la Loi 
en cas de désobéissance. 

Et je vous informe en dernier lieu que dans le cas de votre obéissance 
et dispersion immédiate et paisible, je donnerai ordre qu’il ne soit pria 
aucunes mesures légales contre aucun de ceux qui se trouvent impliqués 
dans ces malheureuses violations de la Loi. 

Donné sous mon seing et le sceau de mes armes é Ottawa, ce six¬ 
ième jour de décembre, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent 
soixante-neuf et dans la trente-troisième année du Règne de Sa Majesté. 

Par ordre, 

John Yodng. 

H. L. L ANGEVIN, 

Secrétaire d’Etat. 



Entre autres choses, cette Proclamation, comme on le voit, 
contient deux paragraphes ; l’un invitant les mécontents à com¬ 
muniquer avec son Exellence, l’autre, le dernier, promettant en 
cas de soumission “de donner” ordre qu’il ne soit pris aucune 
mesure légale contre aucun d’eux. 

Muni de ces documents que nous savions être authentiques, 
remis de la meilleure foi du monde et devant nécessairement 
avoir leur effet, puisqu’ils étaient l’écho de la parole royale, nous 
nous mîmes en route. Malgré toute la diligence possible, la diffi¬ 
culté du chemin et l’absence des moyens de transport ne nous 
permirent d’atteindre St. Boniface que le 9 mars, cinq jours après 
l’exécution de Thomas Scott. Ce ne fut qu’à notre arrivée danB la 
colonie que nous pûmes reconnaître tous les dangers de la situa* 
tion. Nous l’étudiâmes au meilleur de notre jugement, nous en 
conférâmes avec les personnes que le Gouverneur-Général avait 
mentionné dans sa lettre et nous nous entendîmes parfaitement 
avec elles, tant sur la gravité des événements que sur les moyens 
à prendre pour conjurer des malheurs incomparablement plus 
grands que ceux déjà produits. Les circonstances nous parurent 
ne rien changer aux moyens suggérés en Angleterre et répétés 
par le gouverneur-général, comme les premiers remèdes à apporter 
au mal. 

Nous fîmes connaître la Proclamation de son Excellence invi¬ 
tant une délégation et promettant une amnistie. Nous assurâmes 
les insurgés et leurs chefs que leurs justes réclamations seraient 
écoutées et nous montrâmes la signature du représentant de notre 
auguste Souveraine promettant qu’il serait donné “ordre qu’il 
ne soit pris aucune mesure légale contre aucun d’eux ” 

Comme l’avait fort bien prévu lord Granville, la fausse procla¬ 
mation, émanée par l’Hon. W. MacDougall, avait eu l’effet de 
diminuer le poids de toute proclamation ultérieure : Nous nous 
donnâmes comme garant de l’authencitê de celle qui nous avait 
été remise et affirmâmes sur parole d’honneur qu’elle aurait son 
parfait accomplissement ; et que tous, sans clistinction, auraient 
le bénéfice de la promesse qui leur était faite. 

En un mot, guidé par nos instructions verbales et écrites et 
nous croyant, comme nous l’avait dit le gouverneur-général lui- 
même, “ pleinement au courant des vues ” du représentant de Sa 
Majesté, nous transmîmes la promesse d’amnistie, qu’on nous 
avait confiée. 

Avions-nous mal fait d’agir ainsi? Avions-nous frustré l’attente 
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du représentant de notre bien-aimée Souveraine? Avions nous, en 
un mot, fait une promesse téméraire et indiscrète? Non, puisque 
après nos explications, l’Hon. Secrétaire d’Etat pour les Provinces 
nous écrivait d’Ottawa en date du 27 mai 1870 : 

"Je.reçois ordre de son Excellence le gouverneur- 

général de vous exprimer sa sympathie dans votre inquiétude 
et sa chaleureuse appréciation de vos efforts dans la cause de 
la paix et de la modération. ” 

Nous avons en outre, d’autres preuves officielles et directes 
que nous ne nous sommes point trompé, en pensant que les 
événements, accomplis pendant que nous nous rendions d'Ottawa 
à Fort Garry, n’avaient point changé les dispositions des autorités 
impériales. Le désir d’ouvrir des négociations avec des délégués 
du Nord-Ouest s’effectua pleinement. 

Non-seulement les délégués furent écoutés, mais même ils 
furent reçus officiellement, tout en posant pour condition sine quâ 
non la 19ème clause de leurs instructions, qui demandait une am¬ 
nistie pleine et entière. 

11 est vrai, qu’à leur arrivée à Ottawa, deux des délégués furent 
traduits devant les tribunaux, mais cette circonstance ne servit 
qu’à prouver d’une manière plus éclatante que la mort de l’in¬ 
fortuné Thomas Scott n’avait point changé les dispositions du 
gouvernement Impérial, comme nous pouvons le voir par les dé- ■ 
pêches suivantes échangées entre le Comte Granville et Sir John 
Young. \ 

Le 17 mars le comte Granville avait télégraphié : « “ lorsque vous 
saurez que les délégués sont partis du Fort-Garry, faites-le-moi con¬ 
naître par télégramme.” 

Le 4 avril, la dépêche suivante était télégraphiée par Sir John 
Young au comte Granville: "Smith est arrivé ici du Fort-Garry 
apportant de mauvaises nouvelles. Un canadien appelé Scott a été 
par ordre de Riel jugé par une cour martiale et fusillé en vue, 
suppose-t-on, de compromettre les partisans de Riel avant l’arri¬ 
vée de Taché. On dit que les délégués sont en chemin, mais il est 
bien clair que Riel ne cédera qu’à la force. Les choses ont, selon 
moi, un bien mauvais aspect.” 

Le 7 avril Sir John Young télégraphie encore : “ le dernier des 
délégués est attendu à St. Paul jeudi le 14, les autres sont arrivés 
là aujourd'hui et pourront se rendre à Ottawa Samedi le 9.” 

Malgré les fâcheuses nouvelles et les appréhensions exprimées 
par Sir John Young dans sa dépêche du 4 avril, le 9 du même mois 
Lord Granville lui télégraphiait : 




“ Faites-moi connaître aussitôt que tous pourrez par télêgram. 
me le résultat des négociations aveo les délégués de la Rivière- 
Rouge.” 

Ayant appris l’arrestation des délégués, le comte Granville télé¬ 
graphie le 18 avril : “ L'arrestation de3 délégués a-t elle été auto¬ 
risée par le gouvernement Canadien ? Envoyez ample information 
par télégramme.” 

A ceci Sir John Young répondit le 19 avril: “ L’arrestation des 
délégués n’a pas été autorisée par le gouvernement Canadien.” 

L’inquiétude éprouvée par lord Granville au sujet de l’arresta¬ 
tion des délégués prouve combien Sa Seigneurie regrettait cet 
odieux procédé et que le Rév. M. Ritchot avait compris la pensée 
du gouvernement Impérial en adressant à Sir John Young l’éner¬ 
gique protestation suivante : 

t 

AySon Excellence Sir John Young, Gouverneur-Général du Canada. 

Excellence, 

Je m’adresse directement, en ce moment i vous,le représentant de la 
Souveraine et le gardien de l’honneur britannique dans cette contrée 
pour vous demander de vouloir faire respecter en ma personne le privi¬ 
lège qui appartient à un parlementaire d’être exempt de toute 
exigenoe hostile jusqu’au retour en lieu sûr. 

Je suis ici en compagnie de M le juge Black et de M. S.'Ott comme 
représentant le territoire du Nord-Ouest, sur la foi d’une proclamation 
de Votre Excellence, sur l'assurance donnée par les Commissaires du 
Gouvernement de Votre Excellence et notamment par M. Smith et M. 
le colonel de Salaberry. 

M. Scott et moi sommes veDus h Ottawa en compagnie de 11. le colo¬ 
nel de Salaberry et avons été, & la frontière, rencontrés par un magistrat 
qui nous a offert comme il appartenait dans les circonstances présentes, 
le sauf conduit de son escorte: 

Malgré le caractère d’inviolabilité dont nous sommes revêtus, carac¬ 
tère respecté de tous temps et par toutes les nations du monde, indépen¬ 
damment de toutes les circonstances ou complications, nous nous 
voyons soumis & des poursuites et & des indignités que le gouvernement 
de Votre Excellence connait et qu’il déplore,je n’en ai pas de doute, 
mais qui ne paraissent pas devoir cesser. 

Je suis accusé de participation dans une mort d’homme, la chose 
serait aussi vraie qu’elle est radicalement fausse que cela ne changerait 
pas ma position comme parlementaire invité et accepté par le gouver¬ 
nement de Votre Excellence ; car je suis ici en vertu de la foi jurée, è la 
garde de l’honneur anglais et de l’honneur canadien. % 



Pour ma propre satisfaction, je déclare à votre .Excellence, devant 
Bien et devant les hommes, que je n'ai on aucune manière contribué à 
une mort d'homme ; je ne sais le fait de l'exécution de Scott (si toute¬ 
fois elle a eu lieu) que comme le sait ou croit le savoir tout le monde, 
en ce moment même, je serais incapable de donner le moindre témoi¬ 
gnage de cette affaire ; mais je le répète, ceci ne concerne en rien mon 
caractère de parlementaire, qui me rend inviolable et par lequel j'é¬ 
chappe à toute juridiction civile ou criminelle. 

Comptant sur l’honneur public et sur l'honorabilité de Votre Excel¬ 
lence et de ceux qui avec V. Exc. en sont les gardiens, j'ose demander 
qu'on fosse cesser la persécution et les Insultes auxquelles nous sommes 
livrés, cette demande, j'ai retardé de la faire pour no pas ajouter aux diffi¬ 
cultés de la circonstance ; mais je sens que la dignité de ma mission 
souffrirait d'un plus long retard. 

Agréez, excellence, l'assurance du respect avec lequel» 

J'ai l’honneur d’étre, 

Votre humble et obéissant serviteur. 


(Signé) 

J. N. Ritchot. 


Ottawa, 20 avril 1870. 

Le secrétaire privé de Son Excellence accuse réception du docu¬ 
ment précédent par celui qui suit : 

Rideau Hall, 22 Avril 1870. 


Monsieur, 

J’ai reçu ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général d'accuser 
réception de votre communication réclamant la protection de son Excel¬ 
lence, et j'ai l’honneur de vous informer que Son Excellence l'a trans¬ 
mise à son conseil pour être prise en considération aussitôt que possible. 
J'ai l’honneur d'ôtre, 

Monsieur, 

Votre très-obéissant serviteur, 

[Signé] F. Tübntole. 

Les Délégués furent mis en liberté, les délibérations commen 
cèrent et le 3 mai Sir John Young télégraphiait ce qui suit ; 
“Négociations avec les délégués terminées d’une manière satis¬ 
faisante. ” 

Puis, le 18 du même mois, le ministre des Colonies adressait au 

Gouverneur-Général la lettre suivante : 

* 

Bowning Street, 18 mai 1870, 

J’ai l’honneur d'accuser réception de vog dépêches Nos 85-87 du 25 
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et 29 avril dernier, renfermant les documents qui se rattachent ans 
troubles récents dans le territoire de la Rivière-Bouge. 

Je suis bien aise d’apprendre qu’on a promptement rejeté les procédu¬ 
res adoptées contre le Rév. M. Ritchot et 11. Scott et qu’elles n’ont pas 
été renouvelées, et je profite do cette circonstance pour exprimer la sa¬ 
tisfaction avec laquelle j’ai appris par votre télégramme du 3 du cou¬ 
rant, que le Gouvernement Canadien et les délégués se sont rendus, 
quant aux conditions auxquelles les établissements sur la Riviore-Rougc 
devront foire partie de la Puissance. 

En faisant dans la Chambre des Lords, le rapport du ce qui s’était 
passé, j’ai eu grand plaisir it reconnaître publiquement le rare jugement, 
décision et conciliation dont votre Gouvernement a fait preuve dans ce 
malhenrenx soulèvement. 

J’ai etc., 

[Signé] Granville. 

Que signifie tout ceci, quand on sait, à n'en point douter, 
que les délégués du Nord-Ouest étaient les représentants auto¬ 
risés et accrédités du gouvernement provisoire? Cela signifie 
tout simplement que Lord Granville était à la hauteur de la situa¬ 
tion et que sans se soucier des criailleries qui retentissaient en ce 
moment en Canada, il n’avait à coeur que la prospérité de la con¬ 
fédération et surtout l’honneur royal engagé par la parole de son 
représentant. 

De fait, les conditions imposées au nom de Sa Majesté ayant 
.été acceptées par les insurgés, il ne restait plus qu’à garder la foi 
jurée au nom de la Couronre. Cela signifie que quelque nom que 
l’on veuille donner aux difficultés survenues à la Rivière-Rouge, 
tous les actes accomplis depuis le mois d’octobre 1869 jusqu’au 
mois de mai 1870, étaient amnistiés, et que, usant de la préroga¬ 
tive royale, notre bien aimée Souveraine oubliait le passé pour ne 
s’occuper que de la prospérité future de la nouvelle province de 
Manitoba. Aussi, Sir John Young et Sir Clinton Murdock en¬ 
traient pleinement dans les vues du ministre des Colonies en 
donnant aux délégués les assurances les plus positives, par rap¬ 
port à l'amnistie. 

Cette dernière assertion repose sur l’affirmation souvent faite 
par Messieurs Ritchot et Scott au retour de leur délégation, sur 
la même affirmation consignée par écrit et signée par les deux 
mêmes délégués dans une pétition adressée par eux à Sa Majesté 
en février 1872. 

Nous avons de plus à cet égard la déclaration suivante qui en 
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a été faite sovs serment par Monsieur F Abbé Ritchot devant Nar¬ 
cisse Valois, Ecuyer, juge de paix pour Montréal, en date du 19 
Novembre 1873. 

Puissance dn Canada, 

Province de Québec, v 
District de Montréal. J 

Je soussigné, Noël Joseph Bitchot. prêtre, curé de la Paroisse de Saint 
Norbert dans le Comté de Provencher de Manitoba, étant actuellement 
présent en la Cité de Montreal, dans la Province de Québec, après avoir 
duement prêté serment sur les Saints Evangiles, dépose et dit. 

Que le Président du Gouvernement Provisoire d’Assiniboia, par ordre 
en conseil en date du 22 mars 1370, délégua à Ottawa le Révérend M. 
J. Ritcbot, John Black, écuyer, Alfred Scott, écuyer, pour porter à Otta¬ 
wa la Liste des Droits que réclamait le peuple d’Assiniboia et y négo¬ 
cier les conditions d’après lesquelles ce même peuple consentait è. 
entrer dans la Confédération Canadienne. 

Que les dits délégués, munis de cette déclaration se rendirent à 
Ottawa, fuient reçus en leur dite qualité de délégués par le Gouverne¬ 
ment et traitèrent avec Sir John A. MaeDonald et Sir George E. Cartier, 
les deux ministres autorisés à cet effet par le Gouvernement. 

Que le 26 avril 1370, les négociations commencèrent par la prÎBe en 
considération de la Liste des Droits, apportée par les Délégués et qui a 
servi de base u Pacte de Manitoba. 

Qu'en outre de l'Acte de Manitoba, etc, comme le comportait la dïx- 
neuvième Clause de la Liste d°s Droits, les délégués exigèrent comme 
condition sine gîta non des arrangements, une amnistie générale pougr 
tou6 les actes faits ou autorisés par le Gouvernement Provisoire. 

Que les Honorables Sir John A. MaeDonald et Sir George E; Cartier 
après avoir dit que l'Amnistie ne dépendait pas du Gouvernement 
d'Ottawa, déclarèrent qu’ils étaient en mesure d'assurer que c’était l'in¬ 
tention de Sa Majesté d’accorder l'Amnistie, et qu’ils se chargeraient 
de la faire proclamer, qu'elle serait de fait proclamée immédiatement 
après la passation de l’Acte de Manitoba. 

Que le 3 mai 1870 avant de terminer les négociations, le Gouverneur- 
Général, Sir Clinton Murdock assurèrent aux dits délégués au nom de- 
Sa Majesté que l’Amnistie serait accotdée ; Son Excellence cita la Pro¬ 
clamation du mois de Décembre précédant comme preuve des inten¬ 
tion* de Sa Majesté et Sir Clinton Murdock ajouta entre autres choses r 

Que Sa Majesté passerait volontiers l’éponge sur tous les faits en 
question afin de rétablir la tranquillité dans ce pays. Les délégués se 
plaignaient de ce qu’ils n’avaient aucun document écrit & montrer à la 
population de la Rivière-Bouge, les dits représentants de Sa Majesté as- 
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(tirèrent à plusieurs reprises les délégués que la question ne souSfrai) 
aucune difficulté et que l’amnistie serait certainement octroyée. 

Les délégués acceptèrent cette promesse d'iionneur. 

Le Gouverneur-Général Sir John Young télégraphia à Lnrd Gran¬ 
ville: (Les négociations avec les délégués sont terminées d’une ma- 
nière satisfaisante.) Négociations with the delegates, closed satis- 
factorily. 

Que le 19 mai suivant, le gouverneur-général du Canada chez lui, en 
présence de Sir Georire K. Cartier renouvela aux délégués en personne 
l'assurance que l'amnistie serait certainement accordée ; bien plus 
qu’elle serait rendue à Manitoba avant l’arrivée du Lieutenant-Gouver¬ 
neur de la Province, et qu’en attendant la proclamation il, (le gouver¬ 
neur-général) donnerait des ordres pour qu’aucune des personnes impli-, 
quèes dans les troubles de 1869 et 1870 ne fût inquiétée â ce sujet, 

Et j’ai signé lecture faite, 

[Signé] t . Noïl .1. Hitcsot. 

Assermenté devant moi, ce dix-neuv<ème jour de Novembre 1873 t\. 
Montréal. 

[Signé] Nar. Valois, J. P. 

Cette déclaration donnée sous serment par un homme de la 
position et du caractère de il. Ritchot devrait suffire à elle seule 
et l’on comprend facilement qu’elle ne peut qu’ajouter à nos con¬ 
victions, nous qui avons tant d’autres preuves que l'amnistie a été 
promise au nom de Sa Majesté. 

Au reste, le seul fait des négociations avec les'- délégués du 
Nord-Ouest, sanctionné par le gouvernement impérial, prouve 
que la proclamation du Gouverneur-Général qui nous a été sou¬ 
mise par ordre de Son Excellence le 17 février 1870 avait eu tout 
son effet en Angleterre, et qu’elle devrait suffire encore aujour¬ 
d’hui dans toute l’étendue de la Confédération Canadienne, pour 
protéger tous ceux qui ont pris part aux difficultés de la Rivière- 
Rouge quels que soient leurs noms ou la part de responsabilité, 
qu’ils ont assumée. 

La proclamation de Sir John Young n’ayant été ni révoquée, ni. 
modifiée, avait toute sa valeur lorsque nous arrivâmes à la Rivière-, 
Rouge, lorsque nous la remîmes à ceux à qui elle était adressée. 
La valeur de ce document n’a pas perdu sa force depuis ; pour le. 
prouver nous citerons les paroles que le gouverneur-général lui- 
même nous adressa à Niagara le 23. juillet 1870- Dans une entre¬ 
vue avec Son Excellence nous lui exprimâmes le désir d’avoir 
une nouvelle déclaration d’amnistie. Le Gouverneur-Général 
prit alors sa Proclamation et eu nous La montrant nous dit : 

B 
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«•Here ia my proclamation, it covers the Whole Case.” “Voici 
ma proclamation elle obvie à toutes les difficultés.” 

Comme nous insistions auprès de Son Excellence, pour avoir 
quelque chose de plus explicite, vu les objections que quelques- 
uns soulevaient contre la portée de sa Proclamation, le Gouver 
neur nous demanda de lui en écrire. 

Nous le fîmes dans les pages suivantes que nous rédigeâmes'A. 
ïlamilton, et que, de là, nous adressâmes à Sir John Young à 
^Niagara. 

Hamilton, 23 juillet, 1870. 

A Son Excellence Sir John Young, Gouverneur-Général de la Puissan. 
ce du Canada. £ 

Qu’il plaise à Votre Excellence de me permettre de lui faire part des 
observations suivantes au sujet des difficultés de la Rïvière-Rouge. 

lo. Je voux tout d’abord repousser les odieuses calomnies dont j’ai 
M.ô personnellement l’objet dans certains journaux. Je proteste devant 
Dieu et devant les hommes contre ces accusations. La participation que 
j’ai prise aux troubles de la Rivière-Rouge s#* réduit à la peine extrême 
que j'en ai ressentie, aux efforts faits au meilleur do mon jugement, 
pour les apaiser ; et aussi au désir de voir le tout concourir & Raffer¬ 
missement des nobles institutions qui nous régissent, à l’union étroite 
et indissoluble entre le Canada, ma tare natale et le Nord-Ouest le pays 
de mon adoption. 

2o Je regrette autant que qui que ce soit, les actes déplorables qui 
ont en lieu ; et cependant j’ose affirmer qu’il est impossible de juger 
impartialement ccs actes à moins d’avoir sur les circonstances qui les 
ont fait naîtra,des informations que ne possèdent certainement pas ceux 
qui sont bien en dehors du milieu où Us se sont produits. Trois hom¬ 
mes ont perdu la vie pendant ces troubles. Le premier a été, je dirai, la 
victime d’un accident puisqu’il a été tué par Palis ion qui n’avait pas 
l’usage de sa raison. 

Parisien lui-même fait prisonnier, d’abord par le soi-disant parti 
loyal, fut ensuite tué ou mutilé au point d’être laissé pour mort ; et il 
mourut en effot des suites des horribles traitements qu’on lui fît 
subir. *• 

Personne ne parle de la mort de ces deux hommes, tout au contraire, 
quelques-uns de ceux qui ont le plus cruellement contribué à tuerie 
dernier, prétendent étaler leur loyauté en demandant hautement que 
l’on venge la troisième victime, l’infortuné 6cott.Ceux qu* connaissent 
les événements, s’étonnent bien moins de la mort de Scott, que du fait 
qu'il n’y eut qu’une seule victime dans le camp des insurgés. Ce fait 
prouve d’une manière évidente que la soif du sang et l’esprit de ven¬ 
geance n’était pas le mot d’ordre au milieu de ce peuple en armes. 


3o. Je ne veux incriminer personne ; mais dans mon humble opi¬ 
nion, si les plus coupables et les plus rebelles devraient être punis, le 
châtiment pourrait bien être infligé h quelques-uns de ceux que I on 
exalte comme les champions de la loyauté, de l’hrmneur et du devoir. 

4o. Si des actes déplorables peuvent avoir une compensation, je la 
trouve, cette compensation, dans la conduite môme des chefs du mou¬ 
vement insurrectionnel de la Rivièrc-Eouge.—-Ge mouvement n’a ja¬ 
mais été fait pour se soustraire à l’allégéance de la Grande-Bretagne. 
Le Drapeau Britannique n’a jamais été abattu, et le drapeau fénien n’a 
jamais été arboré, quoi qu’en aient dit les journaux. Les féniens n'ont 
rencontré que des-refus ou le silence, quand ils ont offert leurs ser¬ 
vices ou coopération. En dehors de l’association Fénienne, le gouver¬ 
nement provisoire de la Ri vière-Rougo a repoussé des offres, qui auraient 
pu 1° tenter, si le sentiment de l’allégeance ne l’avait point dominé. 
Des sommes collectives à un montant de plus de quatre millions do 
piastres, ($*,000,000,) des hommes et des armes ont été offerts, et le 
tout a été refusé par ces reUdUs % que l’on voudrait faire pendre aujour¬ 
d’hui, par l’expédition que d’autres partis voulaient les déterminer et 
les aider à attaquer. 

5o. La dernière et la pins importante des observations que j‘oae 
soumettre à Votre Excellence, a trait il l’amnistie en faveur de ceux 
qui ont pris part aux actes illégaux ou criminels qui d’une manière ou 
d’une autre se sont produits pendant la pénible période des troubles 
de la Rivière-Rouge. Malgré les accusations lancées contre moi je pren¬ 
drai la liberté de dire que j’ai puissamment contribué à la pacification 
de la Rivière-Rouge, et ai par là môme écarté des complications qui 
auraient eu les plus déplorables conséquences. En ceci, il est vrai, je, 
n’ai fait qu’accomplir mon devoir de citoyen, mon devoir de Pasteur, 
aussi, je ne mentionnerais môme pas ce fait, s’il u’était pas nécessaire 
h l’intelligence de ce que je veux ajonter. 

La promesse de l’amnistie m’a puissamment aidé à assurer le résul¬ 
tat obtenu. Si je n’avais pas été convaincu moi-môme, que cette am¬ 
nistie serait donnée, si je n’avais pas insinué cette conviction dans l’es¬ 
prit du peuple, je n’aurais certainement pas eu le succès quia couronné 
la mission que le gouvernement de votre Excellence m’avait confiée. 
Guidé par ce que j’avais entendu dire à Ottawa, par la Proclamation de 
Votre Excellence en date du 6 décembre, par une lettre de Sir John A. 
MacDonald en date du 1T février, effrayé des dangers d’une résistance 
désespérée, et de l’intervention étrangère; convaincu que notre Gra¬ 
cieuse Souveraine pardonnait volontiers à des sujets qui ne s’étaient 
égarés que parce qu’on avait eu bien des torts à. leur égard ; voyant 
des irrégularités de tous côtés , j’ai cru pouvoir donner une assurance 
positive et solennelle qu’un pardon complet serait accordé. Je l’ai donc 
promis* 
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J'ai peut-être eu tort; pourtant je ne puis le croire puisque mon opi> 
nion eût celle de tous ceux quej’at entendu parler avec calme sur cette 
question brûlante. Il me semble qu’un acte de clémence n’est pas de 
trop, quand il s’agit de sauver un pays. Aujourd’hui cet acte devient 
nécessaire pour rétablir la confiance sans laquelle il est comme im¬ 
possible de gouverner l’immense territoire du Nord-Ouest. Sans cet 
acte dé clémence, je crois que le pays sera exposé à de nouvelles et 
plus désastreuses commotions. 

Si l’amnistie n’est pas accordée, je passerai aux yeux de certaines 
gens, pour avoir trompé le peuple et n’aurai fuit peut-être que prépa¬ 
rer une terrible réaction. Ceux qui ne peuvent pas croire à une four¬ 
berie de ma part, croiront facilement que j’ai été dupé par le gouverne¬ 
ment du Canada. Je pousserai l’excès de la franchise jusqu’à dire, 
qu’en effet j’aurais été trompe; car il m’est impossible de comprendre 
autrement l’ensemble de ce qui m’a été dit u Ottawa. 

S’il suffit aux loyaux habitante de Toronto de convoquer une “ indi¬ 
gnation meeting” pour influencer les affaires de la Rivière-Rouge, 
tout le monde conviendra facilement qu’il nous est impossible de 
compter sur des mesures libérales, ni même sur la justice la plus élé¬ 
mentaire. Je comprends facilement la position faite aux autorités 
d’Ottawa par ces démonstrations inspirées par l’esprit de parti bien 
plus que par « l’horreur du crime. ” Mais c’est au tribunal de notre 
gracieuse Souveraine que nous en appelons. 

Puisse la faible voix d’un sujet humble, mais soumis et dévoué, arri¬ 
ver jusqu’au pied de soû trûne. J’ai la confiance que la clémence 
royale n’écoutera que sa générosité. Je l’attends donc, cette amnistie. 
Va sans dire que le gouvernement du Canada ne peut la proclamer ; 
mais s’il p'ait à notre gracieuse Souveraine de l’accorder, veuille votre 
Excellence être persuadée qu’elle sera une garantie de sqpcèa pour 
P administrai ion du lieutenant-gouverneur de la Province de Manitoba,, 
et lui gagnera les sympathies de tout uu peuple. 

Daigne votre Excellence pardonner u la précipitation avec laquelle 
j’ai dû tracer ces lignes et croire au dévouement complet et absolu de 
celui qui avec un profond respect ose se dire 
De Votre Excellence 

le très-humble et très-obéissant serviteur. 

(Signé) 

ALEX. Evkqce de St. Bosifacs, 

O.M. I. 

Nous nous permettrons d'observer respectueusement que Sir 
John Young aurait en cette circonstance manqué à ^une obliga¬ 
tion étroite, si toutefois l’amnistie n’avait pas été dans sa pensée. 
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uqp-Chose promise et certaine. Son Excellence elle-même nous 
avait confié une mission, nous lui en rendions compte, en affir¬ 
mant ce que nous avions dit même au nam de sa propre autorité- Si 
cette assertion de notre part était erronnée.nous avions droit de le 
savoir, et on devait nous le dire pour nous mettre en mesure de 
corriger l'erreur que nous aurions commise et détromper le peu¬ 
ple, auquel nous n’aurions pas communiqué la pensée véritable 
de celui qui nous avait demandé de parler en son nom. Le gou¬ 
verneur-général reçut nos observations sans nous faire connaître 
que nous avions mal compris sa pensée ; donc, nous sommes au¬ 
torisé à croire que nous en avons été l’interprète fidèle. 

Donc dans notre conviction, la parole royale est engagée par 
son représentant immédiat, et il y a un grand manque de loyauté 
dans les efforts faits pour l'empêcher d'avoir son effet. 

3o Nous allons plus loin, non seulement l’amnistie a été pro¬ 
mise par les autorités impériales, mais de fait, elle a été sauve¬ 
gardée par ces mêpies autorité». 

L’expédition de la ltivière Uouge dite “ Expédition de paix et 
de civilisation ” n’a pu se mouvoir qu après l’assurance donnée 
que les délégués du Nord Ouest étaient, satisfaits des arrange¬ 
ments pris avec le Canada ; c’est au reste ce qu’avait exigé Lord 
Granville dans un télégramme à .Sir John Young : “ Le gouver¬ 
nement de Sa Majesté donnera l’assistance militaire proposée, / 
pourvu qu’on accorde des conditions raisonnables aux colons de 
la Rivière-Rouge. ” 

Le télégramme du 5 mars n’est point modifié par le déplorable 
événement de la veille, puisque le 23 avril, parmi les conditions, 
sans lesquelk s Lord Granville ne veut pas promettre la coopéra¬ 
tion du gouvernement impérial on lit la suivante : “ Le gouver. 
nement du Canada devra accepter la décision du gouvernement 
de Sa Majesté sur tous les points contenus ' dans la “ Liste des 
Droits. ” 

Pourquoi toutes ces précautions 7 Pourquoi donner à l’expé¬ 
dition militaire les mêmes qualifications que celles que Son 
Excellence attache à la mission qui nous avait été confiée à nous 
même 7 Faut-il donc à un Gouvernement aussi puissant que 
celai de l’Angleterre y regarder de si près lorsqu’il s’agit d’aller 
étouffer la rébellion ” ou saisir “ des meurtriers ” au milieu de 
quelques centaines de métis qui ont déjà mis bas les armes 7 
Non sans doute, mais il faut au puissant Gouvernement de l’An¬ 
gleterre, comme à tout Gouvernement qui se respecte, garder la 



foi promue môme au plus faible de* peuples. L'honneur avant 
tout ; c’est ce qui respire dans toutes les dépêches qui nous 
viennent directement d’Angleterre. Pourquoi faut-il que d’au¬ 
tres qui se targuent de leur loyauté n f en étudient pas les pre¬ 
mières notions ? L’expédition militaire de la Rivière-Rouge orga¬ 
nisée par le Lieutenant-Général Lindsay fut confiée au comman¬ 
dement du Colonel Wolseley. 

De la Baie des Tonnerres, nommée depuis Prince Arthur Lan* 
ding, le Colonel Wolseley adressa au peuple de Manitoba une pro¬ 
clamation militaire dont nous citons intégralement la copie fran¬ 
çaise. ' 

Au peuple loyal de Manitoba, 

Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine d’Angleterre ayant pris la 
résolution de mettre en garnison quelques régiments dans le territoire 
de Manitoba, j'ai été instruit pur le Lieutenaut-Gênéra’, Uoinmaadaut 
des Provinces Britanniques de l'Amérique du No-d «le conduire la 
force sous m^s ordres à Port-Uany. 

Nous vous apportons la paix, et le s«u! objet de cette expédition 
n’est que d»* luire voir l’autorité de S* Majesté la Rein»*. 

Des cours à»* justice telles qu'il eu existe dens toutes 1 js autres Pro¬ 
vinces de l'Empire seront établie?. 

La Justice se montrera sans partialité envers aucune classe ou au¬ 
cune race : les sauvng îs et Jes métis loyaux étant aussi chers à Sa Ma¬ 
jesté que tous s«8 autres sujets. 

X.es soldats que j’ai l’honneur de commander ne représentent point 
de parti, ni de religion, ni de politique, et ils sont venus exprès pour 
protéger lu vi*\ et les biens de tou.-ysaus distinction de race ou de culte. 

L’ordre et la discipline la plus rigide seront uiainteuus dans leurs 
rangs et la personne tous io< habitants ne sera sujette à aucun 
danger. 

Tout ce que les habitants fourniront aux troupes leur sera payé 

ÎSi quelque habitant aura cause d^ s»; plaindre de la conduite d’au¬ 
cun individu appartenant à cette Brigade, il n’aum qu’à constater le 
fait devant moi pour obtenir justice. 

Chaque sujet loyal de la Reine est prié avec instance de m'aider à 
accomplir le but ci-dessus cité. 

[Signé] (K J. Wolseley, Colonel, 

Commandant de l’Expédition de la Rivière-Rouge. 

Prince Aithur Landing, 30 juin 1870. 

Cette proclamation nous était adressée avec la lettre suivante : 

Prince Arthur Landing, Raie des Tonnerres, 30 juin 1870. 

Monseigneur. 

Ci-inclus j'ai l’honneur de vous transmettre une copie d’une procla- 


matlon Anglais et en Français à laquelle j’ai l'honneur de prier 
Votre Grandeur de vouloir bien donner la plus grande publicité dons, 
les diverses paro.'sse* sous votre juridiction Episcopale. 

De semblables copies ont été envoyées è l’officier représentant la. 
Compagnie de la Bail d'Hudson à Fort-Garry ot & l’Evêque Macrae. 

J m l’honneur d’être, 

Monseigneur, 

Votre t.*Ô8-obüissant serviteur, 

[Sigut] G. J. Wolselkv, Colonel, 

Commandant des Forces de la lt. Rouge. 

Au Seigneur Evêque Taché, etc., etc., Rivière-Rouge. 

La proclamation arriva à Fort-Garry pendant notre absence, fut 
imprimée par les ordres et bous la direction immédiate de M. 
Kiel parce que los tendances annexionnistes d’autres individus 
voulaient absolument empêcher la publication de ce document. 

Le Lieutenant-Général Lindsay, s’étant consulté avec le Gou. 
verneur-Géaérai à Niagara, crut devoir nous adresser la lettre 
suivante : 

Clifton House,’Niagara, 17 juillet 1870 . 

Monseigneur, 

Le Colonel Wolseley commandant les Forces Expéditionnaires, en 
route pour Fort-Garry, vous a transmis une Proclamation militaire 
adressée aux habitants de Manitoba, qui vous parviendra via Wiu- 
nipeg. 

J’ai l’honneur de vous prier qu’avant de l’émaner, vou« ayez la bonté 
d’effacer le paragraphe qui, dans la copie anglaise commence par le» 
mots u Courts of Law,” et se termine par ceux « lier loyal subjects ; M 
les affaires légales étant tout & fait du ressort des autorités civiles.” 

J’ai l’honneur d’être, 

De Votre Grandeur l’obéissant serviteur 

[Signé] J as. Lindsay 

Lient.-Général, 

Commandant des Forces de S. M. dans PAmôrique Sept, Brit. 

Le TrèB-Révérend Evêque Taché, 

Fort Garry. 

Nous étions encore absent, quand ce dernier document parvint 
à Saint Boniface, et il fut mis sur les journaux. Nous en écri¬ 
vîmes au Lieutenant Général qui voulut bien nous exprimer sa 
reconnaissance de tout ce qui avait été fait. 

Nous le demandons à tout homme capable de lier deux idées, 
ensemble, que veut dire tout ceci 7 Que prouvent toutes ces dé¬ 
marches, ce luxe de précaution, ces assurances données si mina- 



ùeuscment, t>L ce n'est q iq les insurgés do la Rivière-Rouge, 
n'ctaieut pas regardés comme des rebellas qu’il fallait réduire par 
la force, mais bien au contraire comme des sujets qu’il fallait 
protéger et défendre. 

Los documents officiels cités en dernier lieu, prouvent que les 
■vues du gouvernement impérial avaient été communiquées aux 
officiers supérieurs qui dirigeaient et commandaient l'expédition 
■de ïa Rivière-Rouge. 

Evidemment cette expédition dite de paix n'avait point 
A’ennemis à combattre, de rebelles à disperser, ni de criminels à 
poursuivre ou à punir. Le colonel Wolseley savait de plus, que 
toute la population native de la Rivière-Rouge sans distinction ni 
exception désirait l'arrivée et le séjour des troupes impériales 
au milieu d’elle. Il le savait, puisqu’il nous écrivait la lettre sui¬ 
vante ; 

t'rînco Arthur Landtag, 

Baie des Tonnerres, 30 juillet, 1870. 

Monseigneur, 

J’ai écrit aujourd'hui, à l’officier représentant la Compagnie de la 
Baie d'Hudson à. Fort Garry, concernant une lettre de cette date, qui 
lut est adressée pur M. 'Dawaon du département des Travaux Publics, 
dans laquelle ou l’a prié do prendre des mesures immédiates pour ou¬ 
vrir un chemin entre l’angle Nord-Ouest du Lac des Bois, et le termi¬ 
nus du chemin de M. Know et par laquelle il est autorisé h dépenser de 
'"l’argent à cet effet. 

Je l’ai prié de donner tous les secours en son pouvoir pour obtenir le 
travail et les fonds nécessaires pour ce service. J’ai l’honneur de solli¬ 
citer la sérieuse coopération de Votre Grandeur & la même ftn, et con¬ 
naissant le vif désir de votre peuple de nous accueillir parmi eux, je 
suis & espérer qu’ils profiteront de cette occasion de prouver la sincé¬ 
rité de leurs désirs. 

J’ai l’honneur d’étr -, 

Monseigneur. 

Le très-Ivévéreud, le seigneur évêque Taché de la Colonie de la Ri- 
‘•vièrc-Rouge, 

Votre très-obéissant serviteur, 

G . F. Wolseley. 

Commandant les forces de la Rivière-Rouge. ■ 

Monsieur Lawson à la page 34eme de son “ Report of the Red 
River expédition,” nous fait connaître p»r l’extrait d’une lettre 
■de J. H. JfcTavish, écuier, “ l’ofàcier représentant la Compagnie de 
la Baie d'Hudson à Fort Garry ” le résultat produit par la deman¬ 
de du colonel Wolreley. 



Ci-jointe vous trouverez une copie d'uae lettre du colonel Wolseloy 
à mon adreue. 

Dès sa réception j’ai donné avis publiquement au nom du colonel, 
faisant appel aux hommes pour commencer le travail et j’ai parcouru 
moi-même la portion anglaise de la colonie, mais ne réussis point à 
avoir un seul métis anglais ou maskégon. Lee métis français furent 
les seuls à s’offrir, quoiqu'il fét bien exprimé et bien compris que lu 
chemin devait être ouvert pour hâter l’entrée des troupes do Sa Ma¬ 
jesté. 

Signé) J. II •McTavisu 

De suite des métis fiançais de différentes paroisses ae m Colonie, 
se rendirent au désir du colonel Wolseley et se mirent à l'œuvre 
pour préparer le chemin par où l’expédition était attendue, et 
par où, de fait, une partie de cette expédition/passa. Donc il 
était parfaitement entendu par les autorités impériales et par le 
peuple lui-même surtout par les soi-disant “rebelles métis fran¬ 
çais,” que toutes les difficultés étaient aplanies, et que les arran¬ 
gements conclus les mettaient à l'abri de toute crainte. 

Fendant que l'expédition était en route, nous trouvant & Mon¬ 
tréal, nous allâmes, en compagnie de son honneur le Juge Cour- 
sol, offrir nos respects ou général commandant les Forces de Sa 
Majesté dans l’Amérique. Ce digne militaire, avec la franchise 
qui le caractérise, nous parla absolûment dans le sens que nous 
savions d’ailleurs être le véritable, sur le but de l’expédition, son 
objet et son non objet. Nous revîmes ensuite le général en 
la compagnie de l’ilon. M.Arcbibald et naturellement, il ne chan¬ 
gea rien à pe qu’il avait déjà dit. 

A l’arrivée du colonel Wolseley au Fort Garry, nous lui fîmes 
part de la conversation que nous avions eue avfec le général Lind- 
say. Le colonel voulut bien noua dire que le général en lui écri¬ 
vant, lui avait parlé de notre entrevue et que les choses étaient 
exactement telles que je les avais comprises. 

Comme lés petits incidents prouvent quelquA fois beaucoup, 
nous nous permettrons de .citer le suivant. Le Kév. M. Ritchot 
en compagnie de quelques amis, alla faire visite au colonel Wol- 
seley au Fort Garry. De suite, quelqu’un de mal intentionné et 
pour nuire au oolonel, mit en circulation le bruit que le com¬ 
mandant de l’expédition avait manqué d'égards et de politesse 
envers monsieur l’abbé Ritchot. La connaissance personnelle que 
nous avions de la courtoisie et de la franchise du vaillant colonel 
ne nous permettait pas d’ajouter foi à cette rumeur, et pour 



nous mettre en mesure de la contredire,nous en écrivîmes au colo¬ 
nel lui-même qui voulut bien nous adresser la réponse suivante: 

Fort Garry, 9 septembre 1870. 

Mon cher Seigneur Taché, 

En disant-mlicu au flévd. AX.Uitchot l'autre jour, je l’ai salué comme 
c’est la coutume en Angleterre en pareilles circonstances, et n'ayant 
aucune position politique ici, l’accueil que je fais a ceux qui m'hono¬ 
rent de leur visite ne peut avoir aucune signification politique quel¬ 
conque. 

Veuillez accepter mes meilleurs souhaits et mes plus chaleureux 
remerciements pour la bienveillance que Votre Grondeur m ; a témoi¬ 
gnée durant mon court séjour dans ce magnifique pays et me permettre 
de me souscrire—Respectueusement votre 

(Signé) (i. J. ’VVOLSEÏÆY. 

Si plus tard des correspondants de journaux et même des offi¬ 
ciers subalternes ont cru pouvoir publier qu’en effet le colonel 
avait mal reçu M. l'abbé ïtitchot, cela prouve tout simplement 
que, cette fois comme tant d’autres, les écrivains en question ont 
ajouté foi à de fausses rumeurs, au lieu de chercher leurs infor¬ 
mations à des sources véritables $ car s'ils l’avaient fait, à eux 
comme à nous, le colonel aurait dit : ‘Taccueil que je fais à ceux 
qui m'honorent de leur visite ne peut avoir aucune signification 
politique quelconque/' 

Donc, en définitive. les autorités militaires impériales ont sau¬ 
vegardé cette amnistie que les autorités civiles avaient pro¬ 
mise. 

On nous objecte la manière dont le colonel arriva ay Fort Gar¬ 
ry. La harangue qu’il adressa à ses troupes et certain écrit “Nar¬ 
rative of the Ked liiver expédition by an officer of the Expedi- 
tionaary Force,” qu'on attribue généralement au Commandant 
de l'expédition, Nous répondons à ces trois objections. 

Quant à la manière dont le colonel Wolselty se présenta au 
Fort Garry, nous avons sa propre explication" que nous 
reproduisons aussi fidèlement que possible, après l’avoir enten¬ 
due de nos propres oreilles. 

** Je suis tout confus, nous dit le colonel, de la manière dont les 
choses ont tourné, nous marchions tranquillement et sans inquié¬ 
tudes, certain qu’il ne devait y avoir aucune résistance, lorsque 
traversant le petit village de Wlnnipeg deux cavaliers vinrent à 
moi à toute bride, en me disant : Colonel, Kiel et ses gens veu¬ 
lent se battre ; vous comprenez, monseigneur, qu’alors, je dus 



prendre quelques précautions pour approcher du Fort.” Ces mots, 
sont du colonel Wolseley expliquant le déploiement de force et 
les évolutions stratégiques employées pour se saisir d’un fort 
vide et ouvert, sur lequel le drapeau anglais flottait jour et nuit, 
et, en suivant la pensée du général Linds^y, les troupes impéria- 
lea devaient entrer comme un régiment quelconque des troupes 
de Sa Majesté entrerait dans les casernes do Kingston, Québec. 
Montréal, etc. 

Quant à la harangue ou proclamation du Colonel Wolseley à 
Bes troupes, nous ne pouvons que regretter ce document tout 
comme il a causé regret et peine à bien d’autres qu'à nous, dont. 
la loyauté n’a jamais été mise en doute. 

lies médailles d’honneur qui brillent quelque fois sur la poitvi-, 
ne des braves ne sont pas exemptes delà rouille,et il esta regret 
1er que les cœurs qui battent dans ces poitrines ne soient pas-., 
exempts de faiblesse. 

Les hommes sont tellement faits que le fanatisme et la lnine- 
non seulement les aveuglent, mais que même souvent, ces senti¬ 
ments deviennent un mobile puissant, qui aide à surmonter les - 
obstacles et à vaincre des difficultés, que des motifs plus nohles- 
laisseraient insurmontables. Cette misère du cœur humain était 
connue et on l’exploita pour assurer le succès de l'expédition. 
L'expédition s’était orginisée au moment où les plus violentes, 
et les plus mauvaises passions surexcitaient l’opinion publique 
en Canada et surtout dans la province d'Ontario. Les soldats, 
rangés sous un drapeau, qu’ils croyaient un drapeau de sang fu¬ 
rent nourris de fanatisme et de haine durant tout le trajet. Les 
mots “rebelles,” “assassins, ” ‘^brigands, ” assaisonnant leur pi¬ 
tance de tous les jours,leur étaient offerts comme un délassement: 
à leurs fatigues, et un encouragement aux efforts qui restaient à. 
faire. 

Arrivés au Fort Garry, il fallait bien continuer le même stra¬ 
tagème, et le commandant de l’expédition eut la faiblesse d'y re¬ 
courir. Officiers et soldats avaient assez noblement fait leur de¬ 
voir, avaient assez mérité de leur pays et de leur Souveraine,pour 
qu’il ne fût pas . nécessai re défaire un coup de théâtre, dont. 
l’effet ne sera pas glorieux ; car la main implacable de l’histoire- 
en enregistrant le courage et le dévouement du corps expédition¬ 
naire reprouvera la proclamation du commandant qui s’est stig¬ 
matisé au front en essayant de flétrir tout un peuple. L’amouc- 
du vrai est une qualité distinctive du soldat, il a dû répugner au-, 
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colonel Wolseley de traiter de “ banditti, ” le peuple auquel il 
donDa, avant et après l’emploi de ce mot, les marquis les moins 
équivoques de sa confiance. 

Le lendemain de son arrivée au Fort Garry, le commandant en¬ 
voya un officier de son état-major, le colonel Bolton pour aller 
seul, examiner le chemin jusqu’au North West Angle,(100 milles.) 
II permit d’abord à tous les officiers de s'isoler dans les bois et 
le* prairies, en s’écartant pour chasser seuls ou autrement,il avait 
préalablement commandé à une compagnie do volontaires de ve¬ 
nir du Fort Francis par le North West Angle ; il fit passer par la 
même route une compagnie de soldats réguliers ; plus tard il y 
passa lui-même avec quelques officiers et une dame. Presque 
tous ces voyages se firent avec des métis français pour guides, au 
milieu de la population métisse, dans un pays peu habité, incon¬ 
nu à tout autre qu’à ces mêmes métis ; où pour ces derniers sur¬ 
tout le brigandage serait la chose du monde la plus facile, s'ils 
étaient des “banditti, ’’ ou même,s'ils étaient susceptibles de le 
devenir. 

Si le colonel Wolseley avait été sincère dans l’insulte lancée à 
la face de cette population,il aurait été coupable militairement et 
moralement de l’imprudence la plus inqualifiable en se mettant 
ainsi à la merci des “ banditti; ” et en risquant ainsi au milieu 
d’eux sa vie, celle dë ses officiers et de ses soldats, surtout l’hon.- 
neur de son drapeau et le fruit de l’expédition. Mais non, il n’y 
avait pas de risques à courir, et nulle part au monde il n’y avait 
moins de danger que parmi ceux qu'il a eu l’indignité de quali¬ 
fier de “ banditti. ” 

3o Le reproche que nous venons de faire au colonel Wolseley, 
étant le seul que nos relations personnelles avec cet officier de 
mérite, nous permettent de lui adresser, nous nous refusons à 
croiie quoiqu’on l’ait affirmé, qu’il est l’auteur de la misérable 
production intitulée : “Narrative of the Iîed ltiver Expédition by 
an officer of the Expeditionary Force. ” 

11 y a dans ces articles du “ Black woods Magasine, ” uiï tel ve¬ 
nin de haine, un tel amas de mensonges, une telle infatuation de 
1 auteur, qu il nous est impossible de les croire écrits par quelque 
officier supérieur que ce soit de l’armée anglaise. Un homme, 
même honnête, peut faire une faute et s’oublier un instant ; mais 
pour écrire quelque ohose comme le “ Narrative, ” il faut un tel 
fonds de malice, et un tel mépris de la vérité qu’il nous serait 
trop pénible d'en croire capable quelqu’un que nous aurions res¬ 
pecté jusque-là. 
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Pour résumer notre opinion sur la triple objection que nous ve¬ 
nons d’examiner, nous dirons que ni le combat Bimulé autour 
du Fort Oarry, ni la Fhilippique du colonel Wolseley, ni les nar¬ 
rations quelconques d’auteurs quelconques ne prouvent rien con¬ 
tre la promesse d'amnistie faite par les autorités impériales et 
respectée par elles. 

511. Les Autorités Fédérales et l’Amnistie. 

En parlant d’Amnistie par les Autorités fédérales,on comprend 
facilement que nous ne pouvons pas avoir la pensée d’insinuer 
que cet article de clémence, cette suspension des lois ordinaires, 
pouvait venir d'Ottawa ni être dans son octroi et sa promulga¬ 
tion du ressort d’une autorité coloniale quelconque. Amnistier 
des délits politiques et ce qui «'y rattache, appartient nécessaire¬ 
ment à l’autorité suprême d’un pays ; dans le cas actuel l’amnis¬ 
tie ne pouvait venir que de Sa Majesté la Reine d’Angleterre.Cette 
connaissance et conviction n'en empêche pas une autre : celle' 
que le Gouvernement Canadien pouvait et même devait agir de 
foçon à obtenir cette Amnistie ; ses bons offices à cette fin étant 
nécessaires, vu les relations des provinces avec les autorités fédé¬ 
rales, et les relations de ces dernières avec les autorités impé- 
riaiüs* Si donc on a demandé l’Amnistie au Gouvernement du 
Canada, qen’est pas qu’on crût qu’il pouvait l’accorder lui-même, 
mais simplement dans le sens du concours de sa médiation, pour 
solliciter une bienveillante application de la Prérogative Royale. 
Cette explication donnée, nous allons exposer ce que nous en¬ 
tendons par l’union des deux mots qui forment le titre de ce 
paragraphe, “ les Autorités fédérales et l’Amnistie. ” 

Pour rdndre toute notre pensée à ce sujet, nous examinerons 
ce que le Canada était tenu de faire par rapport à l’Amnistie ; ce 
que son Gouvernement promit par ses agents autorisés ; puis ce 
qu’il a fait ensuite. 

Le Canada était-il tenu à quelque chose pour l’Amnistie ? 

A cette question, nous répondrons sans hésitation que le Ca¬ 
nada était tenu de faire tout en son pouvoir pour terminer ainsi 
les difficultés de la Rivière-Rouge et éteindre autant qu’il était 
en lui, jusqu’au souvenir de ces mêmes difficultés. 

Notre opinion, à cet égard, repose sur un simple principe de 
justice ; le principe qui oblige de réparer le3 conséquences de ses 
propres fautes et les malheurs qu’on a occasionnés. Cette obliga¬ 
tion qui incombe à tout individu, semble encore plus impérieuse 



pour les sociétés et les nations. Or, dans le cas actuel, c’est le 
Canada qui a “ occasionné ” les difficultés de la Rivière-Rouge; 
donc il est tenu à une compensation, non-seulement en réparant, 
par une politique large et généreuse, les fautes d’une législation 
étroite et précipitée ; ce qu'il a fait ; 

Non-seulement en donnant une compensation pécuniaire ou 
indemnité à ceux qui avaient souffert des portes appréciables à 
prix d’argent ; ce qui a aussi été fait : mais de plus il 
fallait au Canada tout faire en son pouvoir, pour obtenir une 
amnistie pleine et entière, afin de rétablir dans leur condition 
première, aux yeux de la loi, tous ceux qui d'une manière ou 
d’une autre avaient pris part à ces troubles. Je dis que tous de¬ 
vaient être amnistiés, soit qu'ils fussent les agents accrédités du 
Gouvernement, soit qu'ils fussent'les hommes excités par cette 
ingérance Canadienne qui leur semblait dirigée contre eux, et 
qui seule a causé l’insurrection de la Rivière-Rouge et amené les 
malheurs qui en ont été les suites. 

Cette proposition, dans quelques-unes de ses parties, est si peu 
ce que pensent certaines gens qu’elle pourra leur paraître ex¬ 
traordinaire. 

Néanmoins, nous sommes convaincus que les hommes sérieux 
qui voudront l'examiner ne la trouveront pas déraisonnable. 

Nous disons donc que le Canada devait travailler à obtenir 
l'amnistie puisque c'est le Canada qui avait “ occasionné ” les 
troubles du Nord-Ouest. Cette assertion peut se prouver facile¬ 
ment et nous l'appuyons sur les témoignages suivants, dont cer¬ 
tainement personne ne peut récuser ni l’authenticité ni le poids. 

Des Délégués Canadiens furent envoyés en Angleterre, pour 
négocier les conditions de l'acquisition de la terre de Rupert et 
du Territoire du Nord Ouest. Les négociations se conduisirent et 
se terminèrent sans môme que l’on pensât qu’il y avait une popu¬ 
lation civilisée qui habitait ce pays. Le rapport des Délégués fut 
placé devant le Parlement Canadien au mois de mai 1869, et, 
dans la même session, non-seulement le rapport fut accepté, 
mais la législature Canadienne, passa une mesure qu'elle inti¬ 
tula : Acte concernant le Gouvernement Provisoire de la Terre 
de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest, après que-ce3 territoi¬ 
res auront été unis au Canada. 

Le parlement assemblé à Ottawa, comme les délégués en An- 
-gleterre, oublie ou ignore qu’il législate pour un peuple qui a 
ses droits, ses lois, ses habitudes et ses aspirations ; pour des 
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établissements habités par des sujets anglais fiers de leurs privi¬ 
lèges et jaloux de leur indépendance. 

A Ottawa on parait se soucier si peu de ce peuple qu’on ne le 
mentionne même pas, et qu’on ne prend pas la peine 
de lui faire connaitre la manière dont on se propose de le 
traiter. 

Le Gouverneur et le conseil d’Assiniboia, ainsi que le peuple 
qu’ils administrent, sont tous laissés dans la mémo ignorance ; 
personne au monde n’a la courtoisie de leur faire savoir que leur 
futur maître, le Canada, leur prépaie un nouvel ordre de choses, 
une nouvelle organisation politique. Voilà la première cause immé¬ 
diate des troubles ; et cette cause, qui l'a posée ? Ce ne sont pas 
seulement les Ilons.Cartier et McDougall,délégués en Angletterre; 
ce n’est pas seulement l'IIonorable Conseil Privé qui avise Son 
Excellence le Gouverneur Général, c’est le parlement canadien, 
ce sont les trois branches de la législature canadienne, c'est par 
conséquent le Canada. 

Si, par suite de cette faute nationale, il arrive plus tard de3 
malheurs, c’e9t la nation canadienne qui, dans une cortaine pro¬ 
portion du moins, en devient responsable, et a, par là même, 
contracté l'obligation morale de réparer tout ce qu’elle pourra, 
des conséquences et des malheurs que son imprévoyance a fait 
naître. 

Entré dans cette voie que nous ne pouvons pas qualifier autre¬ 
ment que de fausse et même téméraire, le Canada continue. Le 
10 juillet 1869, l'honorable Ministre des Travaux Publics envoie 
au Lt.-Col. Dennis des instructions pour lui dire de se rendre 
sans délai à la Rivière-Rouge, dans le but de choisir les localité») 
les plu9 convenables pour l'arpentage des cantons pour des éta¬ 
blissements immédiats. 

De plus de conférer et de s’entendre avec M. Scott. " Spécia¬ 
lement sur le caractère du pays dans les environs de la Pointe de 
Chênes, quant à son adaptabilité pour un établissement immé¬ 
diat. Et on ajoutait : et vous procéderez,à la Pointe de Chênes et 
dans le voisinage de la Rivière-Rouge, aux opérations d'arpen¬ 
tage qui vous paraîtront nécessaires à tout événement." 

Que le lecteur veuille bien remarquer que la Pointe de Chênes 
et les ënvirons de la Rivière Rouge étaient habités où réclamés 
par des métis Canadiens Français. 

Le colonel Dennis se rend à la Rivière-Rouge, ae met à l'œuvre 
et ne tarde pas à apercevoir des symptômes de mécontentement 
qu’il indique au gouvernement d’Ottawa dan9 une lettre écrite 


le 21 août. “ Je remarque qu'il y a beaucoup d’irritation parmi 
la populations native à cause des arpentages et des établisse¬ 
ments qui se font avant l’extinction du titre des sauvages. Je 
suis persuadé que le gouvernement sera obligé tout d’abord d’en¬ 
treprendre et d'effectuer l’extinction du titre des sauvages. Cette 
question doit être regardée comme étant de la plus haute impor¬ 
tance. Conjointement à ceci, je vous réitérerai la conviction que 
je vous ai exprimée à Ottawa qu’il n’y a pas de temps à perdre. 
La nécessité d’une prompte action me paraît à présent plus 
apparente qu’elle ne l’était alors.” 

“ Supposant que le transport de la compagnie ait été compjet, 
il est possible que nous puissions réaliser notre projet cet au¬ 
tomne. Il ne peut y avoir de doute sur le résultat préjudiciable 
du retard apporté à établir le pays, si leB métis et les sauvages 
prennent une attitude hostile de quelque étendue vis-à-vis de 
ceux qui viendront ou du gouvernement. 

“Les difficultés de la position peuvent s'accroître de beaucoup, 
si on laisse aux mécontents tout l’hiver pour réfléchir et concer¬ 
ter des moyens d'opposition au gouvernement. 

“En attendant les métis français qui forment un quart ou un 
cinquième de la population [soit 3,000 âmes] se montreront pro¬ 
bablement un élément turbulent. Cette classe a été jusqu’à me¬ 
nacer de violence si l’on essaie de faire des arpentages.” 

Le 28 du même mois le colonel écrivait de plus : 

“Je dois encore faire remarquer le sentiment de malaise qui 
existe parmi les métis et les sauvages pour ce qu’ils regardent 
comme prématuré de la part du gouvernement qui procède à 
l’arpentage des terres.” 

Malgré tout ce qui précède, tout ce système d’arpentage est 
approuvé en Conseil Privé : et, sans se soucier le moins du mon¬ 
de du mal déjà causé et de3 conséquences qui peuvent en être 
les suites on communique au col. Dennis la décision suivante : 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement, sur la recom¬ 
mandation du ministre des Travaux Publics, a approuvé le système, 
que vous, avez proposé dans votre rapport du 28 août dernier, pour 
l’arpentage et la subdivision des cantons dans le territoire du Nord- 
Ouest. Vous êtes, par conséquent, autorisé à arpenter d'après 'le plan 
proposé. 

J’ai l’honneur d'être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

[Signé] P. Braun, 

Secrétaire-. 
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Nous n’examinons pas qui est responsable en ceci ; mais nota» 
disons qu’on a en raison de donner & ces procédés l'appréciation 
suivante: 

“La conduite tenue était la plus imprudente que l’on pût 
adopter et ne peut être attribuée qu’à l’infatuation.’’ 

Ce jugement sévère, mais juste,est celui d’une plnme officielle. 
Oe n’est pas tout ;• des autorités non suspectes font connaître- 
au gouvernement canadien les troubles anticipés de la Rivière- 
Rouge. . . . 

On ne s’en inquiète point, on se dit au courant de tout ; et, 1er 
29 Septembre de la même année, sous le Grand Sceau du Canada, 
on remet & l’hon. W. McDougall C. B. une-commission le nom-' 
mant : “ Lieutenant-Gouverneur des Territoires du Nord-Ouest,, 
et ce, en vue du transfert des Territoires, du Nord-Ouest susdits 
au gouvernement du Canada.’’ . 

Fuis au mois d’Octobre Sor Honneur lo futqr lieutenant-gou¬ 
verneur canadien, se mit, en route.avec, .359 carabines et. 30 
mille cartouches [circonstance qu’on n’omet pas de. publier sur 
les journaux] pour .aller s’établir dans un pays. où le Canada n'a 
pas la .-moindre autorité, et qui,, de fait, ne lui fut : transféré qu’au 
mois de juillet .de l’année suivante. , 

Après de pareils procédés il n’est pas étonnant. de lire ce qui 
suit dans la dépêche du Comte Granville adressée à Sir John 
Young le 30 Nov. 1869 : ; 

......Le gouvernement du Ganada.. . . . . entreprit de faire’ 

des arpentages_et chargea le futur lieutenant gouverneur 

d’entrer dans les Territoires.. Il parait que .M.. McDou¬ 

gall a rencontré une résistance armée et .' que dans les troubles 

occasionnés par sa présence..Le Gouvernement canadien,- 

après avoir, par cette mesure, occasionné des troubles dans un 
territoire.. Nous soulignons le mot “occasionné” employé deux 
fois par le Très-Honorable Secrétaire d’Etat pour les Colonies,in¬ 
diquant au gouvernement canadien que ce sont les mesures- 
adoptées par lui qui sont l’çocasiqn des troubles. 

: Cette,vérité semble aussi reconnue par le rapport d’un comité' 
de l'Honorable Conseil Privé du .Canada, en date-du 15 décembre' 
1869, faisant allusion aux, mêmes événements : 

“La résistance de cette population - égarée n’est évidemment' 
pas dirigée contre ' la Souveraineté de Sa Majesté, ni contre -le* 
gouvernement do la Compagnie de: la Baie d’Hudson, mais con¬ 
tre la prise de possession par le gouvernement du Canada.” 

c 





Les choses s’enven'mèrent à la .Rivière-Rouge parce qu’on 
n’apporta aucun remède au mal, et qu'au contraire, le soi-disant 
parti canadien réussit & précipiter les agents autorisés du Caua-. 
da danB une voie bien déplorable. 

Le 1er décembre, le lieutenant-gouverneur canadien lança une- 
proclamation dans laquelle “il se sert du nom de la Reine sans 
son autorité , attribue à Sa Majesté des actes qu’elle-même n’a 
pas encore accomplis^ assume l’autorité de lieutenant-gouverneur 
qui ne lui appartient pas légalement et tend à détruire les pou¬ 
voirs du seul gouverneur légal du pays” qui, de fait, renonça à 
son autorité la oroyant éteinte par cette proclamation dont il ne 
soupçonnait pas la nullité. 

Le même jour, le même futur Lieutenant-Gouverneur du Nord- 
Ouest émane -une proclamation par laquelle il nomme John 
Stongton Dennis, comme son “lieutenant et conservateur de la 
paix dans les Territoires du Nord-Ouest et à ce titre et comme 
tel l’autorise à lever, organiser, armer, équiper, et approvision¬ 
ner une force suffisant» dans lo dit territoire,et avec la dite-force 
attaquer, désarmer, et disperser les - susdits hommes armés.... 
à assaillir, faire feu, abattre, renverser ou enfoncer tout fort, 
maison, retranchement ou autre place où ces hommes armés 
pourront se trouver. 

Sur ce, le colonel Dennis, employé Canadien, nommé par un 
soi disant Lieutenant-Gouverneur Canadien,pénètre dans un terri¬ 
toire qui n’appartient pas au Canada, se saisit d’un Fort, le gar- 
nisonne avec des sauvages, fait appel aux armes et, de fiait, en¬ 
rôle, arme et équippe tous ceux qui répondent à oet appel. 

Il n’est pas étonnant, après cela, de lire la verte semonce que 
l’Honorable Secrétaire d’Etat pour les Provinces adresse à l’Ho- 
norable W. McDougall, dans une dépêche datée d’Ottawa le 24 
déc. 1869, où on lit, entre autres choses ■' 

“11 ne fallait pas brusquer intempestivement, même sotis là 
sanction de la loi, le recours & la force militaire. Mus mm*}'* 
l’orgauiaation de cette force armée dans ces circonstances était 
un aote illégal, le gouverneur-général et le conseil ne sauraient 
voua déguiser le poids de la responsabilité qui pèso sur vous. 

“ La réception de votre dépêche du 6 courant, qui m’eet par- 
venuerfo; 23, avec leadocuments 2 A. 2 B. et 2.0 (J et 1» conduite 
tenue par le colonel Dennis, tello que relatée dans ces documents, 
m’obligent à. vous envoyer la présente sans délai, par un m essa¬ 
yer spécial. ” 
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M Je regrette devoir & voua infprffie^qije ,cç Apport nj&’fait 
qu’augmenter le» d*’ 

son Conseil. ' 11 est vrai qu’il p’y »?a(tpas êncxjrè eu effusion,de 
sapg jusqu’au 6 ', etquevous n’ayiéz pas enpqre.réalisé.votrq.m- 
teqtio» d’occuper lé palissade près de £embine,avec une force 
armée, mais leè démarches du colonel Dennis, telles que rappor¬ 
tées par. lui-même sont si extraordinaires et si condama»bles,qua 
l’on ne saurait s’empêcher ici d’avoir de sérieuses appréhensions 
de voir confier votre autorité à'un officier aussi imprudent. 

“ Si les habitants de la Terre de Bupert se fussent coalisés con¬ 
tre les insurgés, ou si le .gouverneur HcTayish eût organisé une 
force armée pour occuper ses forts et maintenir, soa autorité, 
c’eût été fort bien, et Biel pût été seul responsable du sang 
qui eût pu être répandu et des propriétés qui auraient été dé- 
truiies. Mus le colonel Dennis, sans aucune autorisation légale, 
s’empare du fort,, y met une garnison, composée, de blancs et de, 
sauvages et se propose de livrer oombat aux insurgés, s’il pou¬ 
vait opérer sa jonction avec une troupe qu’il avait fait exercer 
surrl’Âsnboine. U semble n’avoir jamais compris que du moment 
que la guerre était commeecée, les blancs restaient à la merci 
deç lmliens, qui en.eussent fait bon marché, divisés comme ils 
l’étaient. 

f; {beat impossible de lire ,1e rapport ooncemaat les efforts 
faite par le colonel Dennis .auprès du juge Black pour 1» déterml- 
nar,%.L’aidarà prodamer: la loi , martiale, sans regretter profondé - 
ment que vous ayez envoyé pour. vous, représenter dans la, colo - 
nâ* , 1 ) 10 , homme d’aussi pende jugement, Iln’est pas surprenant 
qm,b»juge Black ait . été effrayé de cette proposition, sachant 
que|e , 9 oionet Denny. aurait à rêppndre, devant la justice, de 
chaqup vie perdue par sa faute, et que toute «prestation illégale 
d’un sujet américain provoquerait de suite une .intervention des 
États-Unis et conduirait à de sérieuses.complioàtions. 

■ ■Z'' .. .“J’ai, etc* ... 

1 ,! . “ JoSBPHtloo'd. ” 

L’Banorablfe M. Howe en appréciant avec Une sévère justice la 
conduite des Agonts Canadiens, omet de mentionnât' une consé¬ 
quence'quih'ééhhppé pas au comte Granvilié’ dons la dépêche 
qné lémbbis'Lbrd "aidressü à Sir Johh Yoùng, en date du lQ Jan- 
ISktïmt&Skdtaè 

Jè réÿrettd enedri» Biein plûi i, sftrîéus«imént la ptoclaniCtion 
émanée pér M. MoDougall et la commission envoyée par lui au 
Colonel Dennis. 
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“Ces procédés ont certainement augmenté Ja repponaa}*!'» 
lité du Gouvernement Canadien. ’’ 

1 TouteSoes choses n’oat dêjàétê que trop dite^ et ai nou’a'lè's 
lépétons, éé n’éàt què pouï exprimer le regret que le Canada no 
noua ait pas permis . plus tôt de l® 8 laisser dans l’oubli, en tirant 
de soite la conséquence qne lui indiquait là reëponsabiïitê' î è'n- 
courue» Nous ne parlons pas de toùs ces procédés regrettables, 
pour rappeler ces souvenirs amers, tout au contraire, noua foi¬ 
sons aux circonstance j la plus large part possible. 

Noua admettons volontiers la' bonne foi et le meilleur motif 
du monde dans ceux qui ont commandé; danB ceux qui ont 
obéi, le mérité qu’il y a à risquer sà vie pour une càuse que l’on 
croit légitime. Les faits précités réduits à leur plus grande 
nudité, et'dégagês dé tout ce qiii peut en augmenter l’odieux, 
ne peuvent pas manquer pourtant de prouver' que des agents 
autorisés di Canada Ont fait des actés illégaux; voire mêmér éri- 
mmels, des actes qui ont amené les plus déplorablte coâsêquèn. 
ces, et, en disant cela, nous ajoutons : lé'Canada ’coupSblé v ^ir 
les siens, devait solliciter • l’Amnistie, là presser par' tofià 'les 
moyens én son pouvoir. • Oui, il devait deinairdéf ifoctàfe Gra¬ 
cieuse Souveraine d’amnistier les' agents de son Gouv'erndméiit 
qui avaient occasionné des troubles 'dans les territoires 1 dù Nord; 
Ouest ; il devait demander l’Amnistie pour ceux qui croÿaot à 
la parole de ses agents, les' avaient secondés eVaidés dâns des 
actes repréhehsîblea. Le Canada devait aussi dëmand'èt'l'Àm- 
nistië pour ceux qiie cea actes ' téméraires avaientesoltés-à 1 tiiîio 
réeistaîice devenue plus légitime qftè l’attaqué. •' :!, ‘ 7 4a3 ~- 

Nous disons “ plus îégitirhe que Attaque pouf 'feutrer dftiià la 
pensée de l’Honor&blé .Secrétaire d’Etat poùTÎes 'Provinces ; 
pensée exprimée ainsi dans les • dépêches dort nous vénoné de 
citer un long extrait. ” Il était également évident que si vous 
étiez revêtu du pouvoir de gouverner et que vous ne pouviez 
entrer dans le “ territoire, ni exercer aucune autorité, votre»fai¬ 
blesse donnerait au gouvernement une nouvelle fofce et il serait 
en effet, fia proclamation ayant destitué le Gouverneur McTarish]. 
le seul Gouvernement du pays, jusqu’à ce qu’il fût détruit par la 
forcé des.armes. ” . .. 7 : .. 

Cette pensée est: plus clairement, exprimé e encoi,e;dane lerap- 
portl «ie, r,HonoxpWe 4 Çonseil Priyè en date ;dqal& ; Péceçjbre, 
avant que l’on apprît la proclamation lancôoà, Pe^tb^aqjo ler 
du même. mois. Ce rapport, déjà cité en partie, dit .aussi;,- “ La 
proclamation qui mettra fin au Gouvernement do laEaied’^Iud- 
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«oh h’iaaugurerait pas rélabliasemeat de l'autirité canidiénnèl 
I>éWbli^meDtàoce; l gODTèi*ita'6iii : eèt]pbÿsùiueme^tun^ol««î-' 
Bible IsnlJqùé IsThéaistanoe ànn&one'desitàrapiàji'oatt^obtîèà'drüf 
aîngf"qu'üiî lteV do confuBiOnéï/d^ahar^ièj'ée serait r 'âoimer ! une 
^xistèücîligaU à ’laut ^ar 'Ies'IÈal)!- 

tahta pour la protéctioh'dé leûrs Viéaet deleura propriétés!’’ ' 

S 'dés hommes aussi émmentB ohl pu expritàér une p treille 
opinion relativement aux proclamations èt, aux &tfnéméatà L dû 
commencement de Décembre, que dire du nKravement'qhise 
produisit deux mois plus tard; et qui eût le dé(ilorablé résûltat' 
de cauàer^àinort deSutherland et de Parisien d'une parijet 
POiécùtioh 9e Thomas Soott de l'àûtré. Ënoore unefoîà, noué 
ne signalons ces lamentables circonstances que parce que nous'au¬ 
rions voulu voir le Canada prendre les moyenado les foire ense¬ 
velir dans l'oubli. Cette fois, il est vrai, ce ne sont pas les agents 
accrédités du Gouvernement Canadien qui ont fait un appel aux 
annes*> Il fout pourtant tenir le Canada responsable de ce mou¬ 
vement, puisqu’il ne s’est produit qu'à, l’instigation desCaâtr 
disns, et, qu’en réalité il était la répétition et la conséquence dé 
«ehride- Décembre, Jamais le» habitants nàtifo de la Rivière- 
Bouge n’auraient pris les armes les uns contre les autres,’jamais 
personne n’aurait étêtué.au milieu des -difficultéspolitiques de 
co-pays, si le Canada n’y avait pas exercé une influent» indue. i 
Do no en définitive, le Canada, comme nation, a assumé-une 
immense responsabilité dans-tous lés troublas du Nord-Oaést, et 
il était do son devoir de foire tout ce qui dépendait de lui pour 
obtenir l’amnistie et compléter ainsi la réparation possible A la- 
quelle il était tenu en honneur et en justice. ; 


■■ • ■■■:• ■' ■ U ’ 

Le Gouvernement du.Canada, à-t-iip#î;'ge8 .^gi^»ts ; ^qçr^i|itës 
faitquelquaprome38ed'amnistie?Ac«ttedçroan^epqn^répqn I 
dons sans hésitation; ouij Cette prqmesseiaété plu- 

sieurs reprises, fût» par parole, foite par écrit. ‘ : ' , 

’Qdé telécteur veuÙfèbieùéé réppeileç ce qhe hoiis avons'dit 
pltte baÜt’. ' Eû ûàrlant dé l'amnistié Jrajr IeGénvefneüent 
. ràl, Àaùs ne parions qûe aé'àOn’aétmû aUjirée dé Sii'^sjss ou 
de# coûnausakûce* qb’il poutàit avéîi 1 àèsf îhtebÜoWde *iiolre 
-Gracieuse Souveraine à cot égard. 

Pendant notre aéjoar à Ottawa, eu Février 1870, nous eûmes 
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de longs et de nombreux entretiens aréoles ministres fédéraux 


per. des : aj&ires ■ du NprdQuest. Par une. décision du Çgnâ^il. 
Privé,' prise ,én notre 'présence, tous les documents à 

cesaflàjres nous furent oomn^unicuês, nous eûmes le loisir‘de^cB 
étudier,d’en recevoir des explications. Nous vîmes les mjmstcea 
seuls, nous lest vîmes ensemble, noua les. vîmes , avec le gupyèr- 
neur : gétaêral. ‘ V, 

On nouEi parla libresnent.ce semblei et onmiHis pria.derépftci; 
au.peuple .de la Kivière-JlQUge, ce;,qu’on;nous disaitÀO^sîwa, 
Une idée .unique semblait, dominer la situation ; ou voulait la, 
paoification sans violence, sans recourir à la ( force, sans vengeance, 
et rancune., . . . ;, e .. 

Il,pe s’agissait ni de Bubjugaer,ni de .conquérir, maû simple-* 
ment de gagner l’assentiment et la volonté du peuple délia Ri¬ 
vière-Rouge. Ou nous parla si uniformément et si constamment 
sur.ee ton,.qu’à moins de nous reconnaître doué d'une stupidité, 
que nous., n’admettons pas, noua devions croire que .Son ExaeiL- 
lenee avait raison de nous écrire à la suite de tous ces entretiens. 1 
“ Voua êtes .parfaitement au. courant des vuosde.mon Goùvér» 
nement. ” , 

■ 1 Tontes' les conversations que nous avons eues avec-lest SfiaüN 
très Fédéraux, foÜB'les renseignements qui nous ont éÜé.ftWMids. 
par eus, tout tendait à nous convaincre que l'amnistie étaritUa 
moindre des difficultés, et qu’en réalité.'-les disposition irdsugou- 
vernement canadien étaient.telles qu’il méritait ies’fêliiitBtibnb 
que ’.ui avait adresséeg -le. .comte Granville dans la dépêche dtii& 
janvier déjà citée : <• Je remarque aveo.beamconp de‘*stisîtôtjDP 
le vif désir manifesté par le gouvernement canadien d’éviter 
toute collision svec les insurgés'de ~!a Rivière-Rouge et d’épuiser 
tous les moyens d'explication et de çoueîlialion''‘ Il n’est pas difficile 
dejuger l’impression que dut faire sur notre esprit un têiqoi- 
ènàgc venu de si haut et commenté' avec la comjslàisajubéîfgi- 
timê çfu'é lés'nsiriistresTédéraux ressentàiënt de ï’apprûbisUuli'de 
leuréondbite’pkrïecabinet*âeSvjffàkBtéi :! ' ‘ ' : ‘ 

Jteenmouis comme on a e$é, juijquà .^xre .^ue . “ no,us^’a^qne 

R*®t-ét?*.ÇM r coipprb'| og ,quq,noùs^ayiopa.Àial.^nt^f^tf^.ila 





Le 16 février, l’Honorable Secrétaire pour les rjrovinces tttfus 
adresse la lettre suivante:.: u .rnvc - 

'' ' Ottawa* 1« ! fénier,l8ïo. 

t ; ' " i ' : ■ ' ■■ ’ ■!. • ■ -, H">:. 

A Sa Grandeur.i’éréijaa de$tBoni£ace : . 

Monasicneur, -i: ■ . • 

Son Excellence le Gonvemenn-Générat'-m’a chargé de voua remer¬ 
cier de l’smpiessement arec lequel vous' ares ' mie roa servicesT'A la 
disposition da gouvernement, et.entrepris un vpyage pénible eu fctrer, 
aâ$d’alder,.par votre puissance et votreinfluence, b la rêpressiobde* 
trouble* imprévus qui ont snrgî dons ie Nord-Ouest. 

Pour'votre iirfoTmation,'j’al l'honneur de vous transmettre : • • > 

lo. Copie dns inatruotioas données & l’hble. Wml McDougall le 28 
septembre dernier ; • 

2o/Obpie de nouvelles instructions adressées à M. William McDou¬ 
gall le 7 novembre ; ••••••••*'• 

. ; 30.Cbpib d'une lettre'Ténfennânt des' instructions an Bév. Vicaire 
Général iïtâbeanltleé décembre ; 

'40/Copie d’une piodamation'de Son Excellence le Gouverneur-Gé- 
néral aux habitants des territoires da Nord.Onest, émise selon le déeir 
exprimé par la Beine ;r , 

' •■Oo.Copmdlunelettre adressée au Secrétaire d’Etat par Donald A. 
Smith* écojser, de. Montréal, datée de 24 novembre ; 

Go Copie d’une lettre renfermant des instructions adressées par moi 
à M. Smi*h>le lO décembre dernier ;- 

- To Lettre osmi-officielte du ministre de la justice & H. Smith, du 3 
janvier 1870, aussi ; 

8o Copie de la commission donnée à M. Smith, le 17 janvier 1870. 

La proclamation émisa par MM. Dougall, à on près Pembina, et la 
commission donnée au colonel Dennisayant été publiées dansles 
journsux canadiens et très répandues V la Bivîère-Ronge, ne vous sont 
péf hpnétcises ponr la raison légitime qu'il vous est toclle de les avoir ; 
maie ir^t important que vous sdchlès que les actesqul ont x&g^en 
'dai&pr pendant un temps, la vié et lêa biens de là' pbpuîatiob''âe’l« 
Tewê de Bupert, ont été désavoués ** condamnés *ur le champ pér la 
Kostreraemêst de cepaya èinsïque Voué le Verres psg dépébh* 'i ;M. 
McDougall en date du 24 décembre 9 dont oonie est ci-incluse. 

'Géà documents indiqueront h Votre Gtandeurqoellé éSftitetquelle 
Mï la politique que le gouvernantes* casacUek vent établir au t-Nord- 
'Ôfcàe • : ■ ■ ! 1 

La peuple cansdienn’aAueunint&rét è créerdeasela terredofiopert 
des institutions que l’opinion publique condamnerait jl ne désir*.patron 
pies voir une population jalouse dé s*s droits vivre dsns le mécoAten- 




ismeat et ('insubordination oor l'Imposition d'as sjauw»U «y44me de 
gouvernement, état de chose pour leqnfl ae sont paa tait* les sajete 
britanniques. Ce qn’U espère, c’est l’établissement d'institutions enl> 
.qaées sur celles /tant jouissent les autres province», et il regretterait 
amèrement que les liberté» Ciÿiloa et religieuses de toute ta population 
ne fassent pas suffisamment protégées par les arrangements temporai¬ 
res, que ta prudent* peut aujourd'hui suggérer. 

Un* convention a été convoquée, et elle siège actuellement an Feet 
■<fhny, dan» le but de consulter le peuple sur 1er, pouvoir* que le porte* 
.meoé peut sagement .lui confirer et sur ceux quelo légistatto» toq yt a 
démit étreappelée & exercer. Lorsque les tmnuuc de cette, oenyan* 
tinn seront communiqués au Conseil Privé, tous pouvez r«as attendre 
A recevoir une autre lettre de moi, et s’il arrivailqu’en roatoil sous 
fût donné connaissance des décimons de cette convention, Sou Exoel- 
.tanee serait heureuse d’étre favorisée de toutes les observations que 
■vous pourrez avoir le loisir de lui présenter à ce sujet. 

" Vous saves déjl que ta Très Bévérend Vicaire Général Thibault, 
M. Donald A. Smith et le Colonel Charles de Salsbwiy sont rendus 
•dan» ta terre de Super* et chargés d’une commission du Gouverae- 
unsnt 

Sons ce pli se trouvent des lettres destinées & ces messieurs et vous 
«'obligerez es les leur taisant tenir. Le déair de Son Exoellenoe est 
quo voua coopériez avec ces mecrienrs dans leurs eflbrtepouc amener 
«ne paisible solution des difficultés survendes dansiez territoires du 
Nord Ouest, difficultés qui ont causé beaucoup d’anxiété i Boa Erœi- 
jeeoe, mai» qoi, j’en si l'espoir, ae tarderont pas 4 disparaître, gré» k 
æoB communs efforts. 

J’ai, etc., 

(Signe) Jossrs Howa. 

Inutile do dire que le fait seul de demander è nn Evêque et de 
le prier d’aller travailler à la pacification d’unepaputation son. 
mise à as juridiction spirituelle, que oo.fait seul entraîne l’idée 
d'amnistie de la part des autorités, puisqu’il.se relie à ridée,de 
soumission volontaire de la part des subordonnés. .LePjmWu- 
•d’nn peuple eiqest le père, et on ne peut pas raisonnablement 
penser à en faire un gendarme ni un huissier, c’est donc un mes¬ 
sage essentiellement de paix qui bous était,confié, Aussi le dé¬ 
sir du gouvernement desan Exoellenoe était que nous ooopéros.- 
sions avec ceux qui nous avaient devancés "dans leur» efforts 
pour «mener une paisible solution desdifficultés sur venues, dans 
Je Nwd-Ouwt.” .. • 

Ua mot d’explication sur les documents qui nous fureot ooq- 
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fiés : lo et 2o. Copies des instructions donné es 4M. MacDougaHA 
distantes époques noos forent» rétmses'eoiatne preuves SM 
intentions bienveillantesSa gou vemeanentcarisdJeta. "> - v <' 

3. la lettre de l'honorable secrétaire d’Etat pour les Provinces 
•an Tèïs-Révd. J. B. Thibault, V. G. contient les passages sui¬ 
vants: ‘ ' 

" Ottawa, 4 décembre, 1969. 

“ Monsieur, . 

J’ai, reçu erdre de Son Excellence le Gouverneur-Général de vous 
Aire part, sons forme d'instructions pour votre gouvernement, des rai¬ 
sons aur. lesquelles se fonde' l'espoir entretenu ici quant au plein succès 

ds votre mission de paix et de cosdliatioa..... 

Si le gouvernement de la reine, ou le gouvernement - de la Patence 
avait imité la conduite téméraire et insassie de oeuxqui ont pris paît 
àces troubles, il y aurait eu avant ce mouvement du sang de répandu, 
la guerre civile ravagerait aujourd'hui 1s Terre dé Bupert, et, pareille à 
l'incendia qui dévore la prairie, elle aurait déjà dévasté la frontière. 
Heureusement que des eonseila plus calmes ont prévalu ta&t en An¬ 
gleterre qu'à Ottawa. La proclamation du représentant de la raine, dont 
il vous sera fourni des copies en anglais et en français, va porter à son 
peuple les paroles «oleoqelles de Sa 8ouvéraine,qui, possédant l'ample 
pouvoir de foire prévaloir son autorité, se fie à sa 1 yanté et à son at¬ 
tachement au trône. 


Je ne crois pas qu’il e«t nécessaire de foire plus que bl&meren passant 
les actes de folie et d’ indiscrétion attribués à des personnes qui ont pris 
sur elles de représenter la Patence et de parier en son nom, mais qui 
«ut agi d'après leur propre responsabilité et sans la connaissance ou 
sanction de ce gouvernement. 

En entreprenant, à cette rude saison de l’année, un aussi long voyage 
pour le service public, vous faites preuve, monsieur, d'un’ esprit de pa¬ 
triotisme qui, j’ai ordre de vous en donner l'assurance, est pleinement 
apprécié par le représentant de la Reine et per Je Conseil Privé." l ' 
Monsieur Thibault avait blanchi dans les missions de la Biviére- 
Bouge et do Nord-Ouest. Pendant 37~ Us, il avait exercé les labeurs 
de son lajostolat parmi lo peuple qni habite ces vastes régions. C’est 
«ases dire qu’il Isa aimait. ' • 

.Ce vénérable mianonnaire prêtait quelques mois de repos À Québec, 
on.va 1« cheicher danàsa. paisible retraite ; rntUgrèses chêveuxJüanc» 
-et sési^toités, on lai demande4a ,pstttrau milieu de l’hiver poux le 
Boit Garry., Qqipeaquô çoaneit U ..Thibault tait, jk.n’e» poixMÉ douter, 
qn?a n’aurait jamais fort un ^paa.du, çôté do U Rivière-Bouge, s!il 
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a’«raitp»s été chargé déportera» penplequi s'y trouve l'assurance 
qrm le.goov«rne]n<wt 4 iuiadi<s le traiterait H«ï>, et quü! pssvaitaèwp» 
ter sans béeiiatjqul» proposition* .q<d loi éiatahfcftite»' d'entrer) en. 
Confédération, , , ■ <, 

M. TJdbauit ne, «éraitjqwais partideÇnèbec pour Fort.Gany si,p» 
lni avait seulement laissé soupçonner qne l’amnistie ne Berait pas «c- 
oardée. Autrement qnesignifierait une mission de paix et de con- 
clliatidn ? ' J 

En nous remettant officiellement la proclamation de Son Excel- 
lenoe du 6 déetn»bre,'ie gon reniement canadien s’engageait implicite¬ 
ment à {sire tontien son pouvoir pour én assurer l'exécution. ■ Dette 
proclamStion-a>taât-étê remis* à M. Thibault qui pourtant - ne -- l’avait 
paa promulguée &. cause du passUgo solvant d’one autre - lettre dtf So¬ 
ciétaire d’Etat adressée àtaien'date du 6 décembre : *‘Voûs ne dlstri- 
boçres pas ia proclamatiim avaut d’arriver à Pemblna, ni avant dé con¬ 
sulter M. McDougall,- v 

'Monsieur -McDougall avait laissé'Pembina quand M.Tbibault 
y arüvn, et né pouvait par 'cimséquent fetré consulté, 'ce ijui 
défcertriinà ïli Thibàulb à' làiwer 'à Fetnbina la proclamation jqtû 
lot «rirait été confiée. Le Gouvernement Canadien'en noüéla 
remettant à Une époque aussi* aVàncéé dü mouvement insurrec¬ 
tionnel, lorsqu'on savait que lé Gouvernement Prdvisbirèi était 
maître de la situation, prouvait évidemmentque noqs dévions 
nous en servir pour aider à la pacification du pays, et que nous 
étions, autorisé à faire les promesses contenues- dans cetté Pro¬ 
clamation. .... .. . ■ , 

Les documents 5, 6, 7, 8 qui ont trait à la mission de M. Smith 
et à la commission qui lui fut confiée sous le Grand Sceau,du 
Canada, n’ont rien qui puisse contredire tout ce que nous affir¬ 
mons, etavona fait pour l’Amnistie. , 

Ces documents, pu contraire, appuient et nos conviçtion^pt 
notre action. Aipaj on lit ce qui suit dans la lettre que l’Hopo? 
râble M. Howe écrivit au “.Commissaire Spécial ” : ,.j , 

■•Ottawa, 10 Décembre 186&. 

. Donald A. SmitbyEcr., Montréal. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vons informer qn’ila pin & Son Excellence le Goo- 
veréeur-Génèral'vous nommer *• Consùisaaim Spécial; "pour vous'en- 
quérîret Sûre rapport dés couses et dé l’étendne dé l’oppbdtion armée 
que l’on &ft à la Biviêre-Bdnge. dàns le ‘ territoire dn ïïotd-Ocisi i 
l’e ntréè'paisfble'de PHonorâble W.' M'cttougallqul e &té ehoiâcçftxne 
devant' être liéutenant-gouvèrneur' de cette -contrée, lorsqu’elle'sera 
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annexée au.Canadu iaus^pourvaui eaqnérir et faire rapport deepac-- 

.Ç®Bt58.M f&SS5«Bfi2*& 
prejS^, .awi^pop.^Uquer jgv ^tantale pripçipe'd’apriaiéqi^l 
le Gqinvfmoment doCanada al’intention de gqaverner le pays, et 
diepar^tte. leij p^ë^endns q il poui^iiept ^ eiiçtçr ii pfl eaiet ; ; .enfin, 
î^^^^decÿn^^l'Ho^^e -IfeDopRallet.le Qouyp?*sur: 

î|çXayi»^, 1 tesn>^ipre#projpr^à : cffeç^ier.letjanafart paisible dap^ 8 - 

Naturellement, vous devres consulterle. Gouverneur MoTavish.et 
^o^ von^efiqrcerez de, préparer, oojyqintement arec M. 
fii les.aptoritéq de.iû Baie d’jHuduon, çnplan.comjnpn pour ans,enpr le 
paçifiçatiojp di^pays.,, V( ‘ i ,, 

Comme Iob renseignements qui parviennent ici sont néceseaireo^ent 
imparfaits et qqe les circonstances changent continuellement à la Ei- 
vi^^n^e, il ;P’ed jrçgé cnnyeqaJMe de tous eptbam|apee.d*4iiB- 
t^^q^plÛ8 piréçigee. ! . r. ‘ , . , . ; . .,...; ;.,. 

Vouaagitqqdqncau.meiilenr de votre jugement.” . . . .. , 

t ,I(onc VEfopop^Je Donald A., |mi^i «• .Cqpunissaiçe Spécial..' ’. devait, 
luj, adopter les mesures propres à. effectuer le transfert paisible 
plûa..pour i atpeqer, la. prp'fojton du payait,,pn 
djjfjnitiyeagira}# fiit'iiUurde acn jugement parce que leB circonStancee 
qbqqgent ,cop«BW}lçmeot.' (a,,^^? eÇÇSfiq, et ^parce^ ^tf»l ; a.’était 
pas'jqgé cqqyenablede J’epjbairàaser d’msbije.tions.plviB précises, ., 

H te^s ^i> /<^aç»p#ta*et np«B : priant de coopérer 

avec Meisienra Tljifcdult,j^rnidj’et be Ralabqrry, c’était assea dire 
qne.lqspromesst.s qui nousàyajpntétôfaitesne pqraiept pas .dérangées 
par une situation que eps trois,JMpsâienrs enraient acceptée, op que.les 
circonstances leur auraient imposée comme la moinad^yigereu^e..Puis, 
pçnrqqoi nous remettre la dépêche du 24 Détembre, JjJâ usait .sévère¬ 
ment la ôondqltç tedSiè par lés employés du (jioûve^ment Canadien 
auicqBimenceineat dq même mois, si ce n'estpour c^uijaincre le peu* 
piq.dpla Bivièrq-^n^iqpîoq. ne .vpuisit pas le truite. J»y, ia foqpfr 
«iais^ép. lui d^nandérjqn' asséptjmeat, qu'on saj^t n^trepoesi^ 
qu'avec l’assurance de l’Amnistie. 

■ Npwrewmwndons . 1 Oérleusa attention du lectour la 
lettns suiyanto^qui nous fat. adresséa.et remise .par l'Honorabîe- 
•Minietre.dela Justice, Sir John A. îÎBoDoBald. • -r iifc:î- r 
:i * Privée.” ' •'■• ' ■'■••'’ - ■■" ’ i '. ■ 

Département .de lp Justice.'' 1 v 

: «• s- v ; oti**, ctfs^. 

Mon Cher Selgneôi-, *' !l ‘ ",' r 

* 'Ayant'votre départ 'd’Ottawa pour, , jmtàidn de ,pali: J j9 ! çroi» : &* ^ 

prç^^eTnétüe par.écrit jà substancedeT la" cqnyereationqnej’ai es... 
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ïT honneur d’avoir avec vous ce matin. Je marque cette lettre « privèé" 
aftnqu’ètternepuisse pesdeViéiÜrun' document pubflc.qhétéparléii&it 
oïfiftait réclamer ‘prématurément j mais vous êtes toutA-fidît Irtwé «fa 
a$U en servir de telle mantère que vouscroîréz plus avantawçsiy ^ ’ 
J’opère qu’avant vbtréarriWaà Port' Ôarèjr. lés' inshrgte, ajïtèé jkM 
explications données pérHM.^ Thibault, Dégaiaberry et Smith, aU&iit 
nais bu les armés et permis au gouverneur tteTkvisbdé rêpréticlré l*aitl- 
mlriistration des affdres puMiqués. 1 ' ’ ' ' ' •.■ 

En'ce cas, par l'Acte du Parlement' Impérial passé pendant la dér- 
Ttiâre session, tous les fonctlottnairea publics démeurèront‘■«néote au 
pouvoir et le conseil d’Assiniboia sera rétabli ^dani sa position 
première. J ' 

Sèret-vouft awiz bob pour donner d’amples explications aù'CoâisOil 
■de ia part dn gpuvemcment canadien quant-aux sentiments qui ani^ 
ment non-seulement le gouverneur-général, mais aussi 10 gouvernement 
■entier relativement & leur façon d’agir envers le Nord-Ouest 

Nous vous avons pleinement expliqué et non* désirons que vous 
assuriez le conseil, comme étant autorisé à cet effet, que c’est l 1 inten¬ 
tion du Canada d’accorder an peuple‘du Nord-Ouest les mêmeaihsîttn- 
tions fibres dont iis jouissent éux-mémes. Si ces malheureux événe¬ 
ments n’avaient pas éu lieu, le gouvernement canadien aurait espéré 
bien avant ce jour, recevoir un rappdrt du Conseil, parl’intermédUire 
■de''$ï. McDougall, quant aux meilleurs moyens dé bâter l’oigahisàticn 
du gouvernement avec desinertitutioé'B représentatives. 

J’espère qu'il pourra dé suite à'bêéupé'r ' de ce Bnjet,lecoasiâ&rèr et 
faire rapport, sans délai, sur la politique générale qui devrait être im¬ 
médiatement adoptée. 

' Il est éKrir que le mode le moins dispendieux pour l'administration 
des affaires devm'itre adopté d’abord. Comme les dépenses prélimi¬ 
naires d’orgarÉiscf le gouvernement, après l’union avec le Canada, doi¬ 
vent au commencement être défrayées par le Trésor canadien, il y aura 
Ane objection natsrelle dans le Parlement Canadien à une grande dé- 
vpense. •' "• 

Gomme il serait impradeht d’exposer:le gouvernement dtt Territoire 
■à un renouvellement de l’humiliation déjà subie- par le gouverneur, 
M;McTavbh, voua pouvez l'informer que s’il brgxatue-une ' police 
locale de 25 hommes, ou plus,» c’est absolument nécessaire, que la 
.dépense sera payée par le gouvernement canadien.. 

Vous serez assez bon pour, essayer de découvrir' Monkman, la per¬ 
sonne à hiquelie,p*r le Coi. Dennis, M. McDongulladontmdes.ins¬ 
tructions pour communiquer avec les sauvages Sau^eùx. On d^vra 
, lui demander de rendre ssilettreet de ne pas Agir ^apria'son contenu; 
X<ê gouvernement canadien verra à cé qu’il reçoive une ô»mpéni&on 
.pour toute dépense qu’il aura déjà encourue. 




, JDansle casoÇj «ne dèl^tioo serait gommée pour venir à Ottawa,. 
vorw.pouneiaaJMàr q°!Us seront bien reçus, que leurs 

suggestions ssroot pleinement considérées. Lettre dépenses d’aller et 
de' rotoor'et pendent leur séjour à Ottawa seront défrayées pap nous. 

Vous êtes autorisé à dire qne les deux années pendant lesquelles le 
tarif actuel ne doit pas subir de changement, commenceront au 1er 
janvier 1871, au lieu de janvier dernier, comme il avait été d’abord 
proposé. • 

. Si ia. question s'élevait relativement à là consommation des maga¬ 
sins ou effbts appartenant à la Compagnie de la Baie d’Hudsôn par les 
insurgés, vous êtes autorisé à infenùer les chefs que si ïe gonverne- 
mèntdela Compagnie'est rétabli, Aon-seulement une amnistie géné¬ 
rale sera accordée, et qué dans le cas où la Compagnie réclamerait le 
paiement de ces magasins, le gouvernement canadien s’interposera en¬ 
tre 1 ktr'insurgés et tottt dommage: (Will stand bétwen the insur- 
genteundàllhàrm.) - 

> Vous souhaitant un voyage prospère et d'heureux résultats. 

'Jevénx demeurer avéc granà respect, 

.. . .. . Votre trésifitjéle serviteur,. . ,. • 

> John A. MapPonau*. 

Le TfèttBévérend, 1 ' ‘ ' • ’ ■ 

Evsqc*; ns St. Bonifsce, ’ ' , ' “ 

. y Fort Qsjrry., : ... , . . ....... ' .. , , ... 

Cotte lettre,comme on le voit,'n’est que la ’’ substance "denos 
eontemtiûnsavéo l’Honorablé Premierj il estfeeilo de juger par 
U; delanàture- de' osts-co&verBationB.tendànt - toutesà expliquer 
notre-“.miraion de ^ponr”' et nous priant d’agir nous aussi au 
meilleur de notre-jugement " pour amener à tout prix üne’solu- 
tout paisible desdiflkmltés et faciliter par là le transfert du Nord- 
Ouest à la Puissance du Canada. : ' ■ " 

Nous parûmes- d’Ottawa lé 17 -Février. ASt.PàülMinésota 
nous nous' procurâmes la' liste des Droite.’ 1 ( ” Bill ofBightsj, telle 
que : formulée par laconvention.’* 1 Noa»! fa^téfég^phîâmles à 
l’Son:- M. Hotre 'qui, le 2â( Février, noU9 i rt^dddit’ hdssi par 
télêgraphece qui àuit f - ' ¥W>$ositiui»- Bât isfhisÉcît engins! l'enscm - 
bleÿmtûs què les déîégationsviénùent ^pqûr -régleir lés- 'détails.; ” 
KèûdJu à Jîori 1 Gnrry,- nBüïoompritaos toute!» ’ gravité dé lasituar 
üonj 'oÈtt# mttiatïon 'é-tait;plü» f piéfrilléns®, ; et‘ lèà circonstalnces 
plus dlfScileà que nioùà VâVioné T éticb>e ’crii. '-Tfent eeqbe lésrmi- 
nistres fédéÿaüxnous aVaiènt dit'fiote parttAvoir tin* apirtlcafion 


d'autantpluS héceasaire qùe c’étàit 1 Ià J îèüie solution possible et 
sitiirfajaante des difficultés. Noàiôttiiiiàîâriqs Pétât" des néants 
etlesfkité accompli 5 et, àpite nous' êlre ôonsultê avec ceux 
avec’qui nous devions en conférer, nous 1, nous pérsuaââmesqu’il 
était "plus indispensable que jamais d’établir la. confiance, en 
assurant les chefs du gouvernement provisoire' des intentions libé¬ 
rales du Gouvernement Canadien. 

Noua répétâmes ce qu’on. nous avait chargé de dire,, et, nous 
assurâmes que la promesse d’amnistie, qui noua avait été faite, ne 
serait point retractée. Nous ça^jcns à n'en pas douter (et les 
événements ont prouvé) que d’Honorable, Conseil Privé,.,en 
exprimant le désir que la Compagnie de la Baie d'Hudson reprit 
son autorité, avait pour but unique de pouvoir eSeotues le trans¬ 
fert du Nord-Ouest au Canada, sans de nouvelles complications. 
Nous nous persuadâmes facilement que l’ordre de choses . que 
sous trouvâmes au Fort Garry et qui était reconnu par tout la 
monde, ne saurait être un obstacle à l’entrée en Confédération, 
et faciliterait la pacification du.paÿs, plutôt qu’il ne l’èmpâohe- 
rait. Noua eu concluantes que l’on pouvait appliquer à la situa- 
tiony les mots de la lettre de Sir John À. MaoDonald : “ Vous 
êtes autorisé à informer les chefs, que si le Gouvernement de 1* 
Compagnie est rétabli, non-seulement une amnistie générait sera 
accordée, mais que dans le cas où la Compagnie réclamerait le 
paiement de ses magasins le Gouvernement Canadien s’interpo¬ 
sera entre les insurgés et tout domraag^.V , 

Il est vrai que le Gouvernement, de la Compagnie,..ne fut pas 
rétabli, mais le GouyeinementProviaoire^^ui.lelremplaçai^ avait 
eu l’assentiment des autorités de la, Compagnie même, puisque 
l’Honorable M. MacTavish consulté pardeux membres de la 
Convention sur l'à-propos de former le Gouvernement, leur avait 
répondu : “Formez un gouvernement pour l’amour de Dieu et 
rétaldiaeez l’ordre et la paix dans la Colonie,’.’, pais, V Honorable 
Donald- Smith pqpr des motifs que, loin de blâmer, noastap: 
prou,vons : entièrem.ent,avait contribué afortifier ce même gouver¬ 
nement, ôommenn levoit &-1& psge<7 de bob- rapport.. “Profon¬ 
dément pénétré 4* ,1* situation! l’Evêque deTem4»SnpMt 
et iqjdergé ps?u»tantei» 4s»é»l, ,o()n*ieaiàr<)nt •fbrteétantau 
peuple d’êlUessna retardées, ,délégués (en gouvernement pi»vi : 
Boire)...... «ùtPAwbi- 

.diacre igeLean ayant bteu.yqutuîa’ofiVir de w’eooompegnerjp ppos 
visitâmes Indifférente* parties de là Colonie, et nous, œoetu 
dèmes que dans diverses paroisses, la population, parfaitement 



loyale à la Couronne Anglaise et très désireuse de s'unir au Ca¬ 
nada, avait déjà choisi s es oonseillers. 

“ Je leur expliquai, à tous, que le Conseil serait provisoire, 
dans le strict sens du mot, ayant pour objet spécial d'affectuer le 
transfert du pays au Canada et en attendant de garantir la sûreté 
des citoyens et de leur propriété." 

Ce que nous trouvâmes eh arrivant à Assiniboia assurait' Ce que 
le Gouvernement Canadien désirait avant tout parle rétablisse¬ 
ment de la Compagnie. La ! situation n’annulait donc pas làseùle 
condition que l’Honorable Premier avait mite à l’octroi d’une 
amnistie générale et à l’indemnité des pertes subies, c’est' pour¬ 
quoi nous transmîmes aux chefs (theleaders) du Gouvernement 
Provisoire les promesses faites par Sir John A. MacDonald: 

Au lieu de corriger notre erreur, si nou3 en avons com¬ 
mise une, on nous y a entretenu jusqu’à, ce'jour; plusieurs fois 
nous avons écrit et parlé au Je'ministres fedéraùx dont, nous 
avions été l’interprète auprès du pqupïe^ de 4jà Rivière-Eougé ; 
ils nous Ont invariablement répondu de' façon.à .nous laisser 
croire que notre conduite et nos assertions à Fort Garry avaient 
parfaitement rencontré teùrs vues et leurs désirs, et que nous 
avions raison de croire et de dire qu’une amnistie pleine et en¬ 
tière serait accordée tout en maintéhant le principe que cet acte 
de Clémence n’appartenait qu’à Sa Majesté la Heine et que le 
gouvernement du Canada n’avàît'paR le pouvoir d’accorder une 
amnistie. 

Nos promesses ayant puissamment contribué à rétablir la con¬ 
fiance, nous conseillâmes dVnvoÿer ' les délégués dont le départ 
semblait ajourné indéfiniment. La lettre de Sir Jobs À. MacI)o- 
nald prome ttait qu’ils « seraient bien reçus, et que leurs sugges¬ 
tions seraient considérées attentivement. Que leurs dépenses 
d’àllèr et de retour et de séjour à Ottawa seraient .débrayées par 
le Gouvernement Canadien." Le télégramme de M. Hoive de¬ 
mandant la délégation, même après la réception de fa “ liste des 
Droits (Bill of Sights) càusai la plus vivesàtiafaotioa parmi les 
membres assemblés et détermina le gouvernement provisoire À 
cette démarche si importante. Les délégués laüwèrant Fort 
Garry le 22 Mars, se rendirent à Ottawa, y' furent tèçt^s dfScieUe- 
ment, négocièrent avec le Gouvernement Canadien, on posant 
pour base de ces négociations une Liste des Dtoitanonpmciüé 
formulée par, la Convention,, et que, nous avions télégraphiée- & 
l’Hoaorâble M. Eowe, mais, bien une nouvelle liste, formulée par 




l'Exécutif du Gouvemmenl fromoire et, par lui remise aux dé¬ 
légués. 

, La 19èmo clause de cette liste ou instruction -fut, tout d'abord, 
posé* comme condition sine qua non de tout arrangeai bat entrer 
lesdéléguês du Nord-Ouest et le gouvernement du Canada. 

Cette 19ème clause était ainsi conçue: “Que les dettes con¬ 
tractées par le Gouvernement Provisoire du Nord-Ouest, dit 
d’Assiniboia, soient payées par le trésor de la Puissance (Domi¬ 
nion): vü que les dettes n’ont été contractées que par suite des 
mesures illégales et inconsidérées, adoptées par deB agents cana¬ 
diens, pour amener la guerre civile au milieu de nous. 

De plus qu’aucun des membres du gouvernement provisoire, 
non plÿs que ceux qui ont agi sous sa direction,ne puisse en quoi, 
que ce'soit être tenu responsable du gouvernement ou d’aucun 
dçs actes qui ont amené leB négociations actuelles.” 

C'est bien l'amnistie dont il est ici question, les Honorables Sir 
John A. MacDonald et Sir George Cartier, chargés par le gouver. 
nement dont ils étaient les chefs, de traiter avec les délégués du 
Nord-Ouest, déclarèrent qu’ils étaient en mesure d’assurer que 
c’était l'intention de Sà Mqjesté d’accorder l’amnistie et qu’ils fie 
chargeraient de la faire proclamer, qu’elle serait, en effet, pro¬ 
clamée immédiatement, après la passation de l'actede Manitoba.. 
Pour preuve de cet avancé, nous avons le rapport officiel fait par 
la délégation, au gouvernement provisoire et à l’assemblée légis¬ 
lative d’Assiniboia. 

Nous avons ensuite une pétition adressée à Sa Majesté la Reine 
d’Angleterre en Fév. 1872 et signée par Messieurs Ritchot et 
Scott,deux délégués et les deux seuls qui fussent restés à Ottawa 
jusqu’à la clôture des négociations. Nous avons la déclaration as¬ 
sermentée de' M. Ritchot, déjà citée intégralement [page 15], et 
nous pouvons ajouter que les ministres eux-mêmes ont reconnu 
la vérité de cette assertion. 

L’entrevue du 19 mai, à laquelle il est fait allusion dans cet ir¬ 
récusable document, fut'provoquée par une lettre de M» Ritchot. 
à Sir G. E. Cartier. ' 

. Cetté lettre êcrite la veille de l’entrevue, précitée (18 a^ù) con¬ 
tient le passage suivant : 

; Les questions soulevées par'ta' -190 clause de nos instructions, surtout- 
de l’amnistie sont delà plus hanté importance! ' • 

, J?os 3. espérer, et le passé m'estime garantie, pour l’avenir, que vohs 
pourrez vous procurer, avant notre départ, totites - les garanties ptoàîi- 


ses par Sir John et vous, an sujet de ces questions de la plus haute Im¬ 
portance. 

ÀprèB avoir reçu cette lettre, et avant d’y répondre par écrit? 
fiir George ‘ E. Cartier allia, lui-même, quérir les délégués et Ici 
conduisit auprès de Son Excellence le Gouverneur-Général; pour 
leur faire “réitérer l’assurance que l'amnistie serait certainement 
accordée,” et c’est alors, le 19 mal, que le représentant immé¬ 
diat de Sa Majesté la Reine, spécialement autorisé à engager le 
nom vénéré de notre Souveraine, donne aux délégués la nouvelle 
assurance dont parle M. Ritchot dans sa déclaration assermentée. 
C’est à la suite de cette circonstance que l’hon. ministre 
canadien seul chargé [vu la maladie de Sir J, A. MacDonald] par 
le gouvernement fédéral, dés négociations aveclès délégués du 
Nord-Ouest leur éorivàit en date du 23 mai. 'Dans cette lettre, 
l’hble. ministre de là milice répond à tous les paragraphes con¬ 
tenus dans celle de M. Ritchot du ] 8 du même mois. ' Le passage 
suivant répond au paragraphe par lequel M. Ritchot rappelait les 
promesses faites par les Hons. ministres sur la question d’am¬ 
nistie : 

Je désire attirer tonte votre attention sur l'entrevue'.' que voué avez 
ene avec Son Excellence le Gouverneur-Général le'19 courant à là. 
quelle j’étais présent, et où il a plû à'SonExceUence d’exprimer qne 
la politique libérale que le gouvernement sej proposé de suivre ù l’égard 
desperronhes auxquelles vous vous intéressez est correcte èt est celle 
qui devrait être adoptée. 

J’ai l’honneur d’être, 

Messieurs, 

[A MM. Ritchot et Scott] 

' Votre obéissant serviteur, 

Giobob E. Cabtixr. 

Ministre de la milice et de la défense. 

P. S. Vous pouvez en tout temps faire usage de la présente ;de telle 
manièr* que vous le jugerez à propos, dans toute explication que vous 
pourriez avoir & donner, concernant l’objet pour lequel vous ' avez éto 
envoyés en délégués auprès du gouvernement du Canada. 

Les hommes versés dans la politique comprendront facilement 
pourquoi la phrase dis Sir George n’est pas jîlus explicite. Elle 
suffit néanmoins,dans lés oiroonstancea actuelles, pbàr démBntrer 
qu’en effet les ministres canadiens étaient fait dès'^prôméssés. 
Autrement Sir George E. Cartier êtàft' tenu ’ en honneur et' en 
justice de repousser l’assertion de M. Ritchot, affinüànt que lui 



Sir George E. Cattier, et son honorable collègue avaient fait eetie 
promesse d’amnistie. Et l'hon. ministre de la milice n’aurait pas 
pris la poinp de conduire les délégués chez le Gouverneur-Gêné- 
m p.Çur qujil plût à S, Exc. d’affirmer ,qùe la politique li^rale 
que lo ; , gouvernement se proposait de. suivre était correcte et 
celle qui dev.mt être adoptée. : 

. Kqps sommes persuadé que tout, homme sensé que les préju¬ 
gés ou Vintérêt n’aveugle pas, ne pourra lire ce qui précède, sans 
se convaincre .qu’en réalité l’amnistie aété promise par les agents 
accrédités duGôuyernement canadien,voire même par ses propres 
ministre»!. : . . 

Nous prions le lecteur de remarquer que nous nous en tenons 
strictement 4 la résolution prise par nous de ne violer aucun se¬ 
cret ou confidence, de ne révéler aucune lettre ou conversation, 
portant un caxactère confidentiel ou privé ; ( de netrahîr en quoi 
que ce soit la confiance dont on,nous a honoré en comptant sur 
notre discrétion. • • . . . 

Forcé eh honneur de garder le silence sur bien des choses, 
nous ne manquerons certainement pas à ce devoir en ajoutant 
que nous n’avons pas pu nous’ occuper de la question d’amnistie, 
pendant quatre , ans, sans avoiri cét égard, quelque chose de 
plus que ce que nous venons de dire ; èt ce quelque chose, 
non seulement.-fortifie nos convictions, mais même justifie et 
nécessite de notre part l’assertion .que l’amnistie a été promise 
par les autorités fédérales. 

Au besoin et avec leur permission, nous pourrions citer plus 
de vingt témoins dignes de foi, prêts à affirmer que cette pro¬ 
messe leur a été faite comme à nous. 


' ' ' ’ ii r. 

Xe^f^ouyernwnent Fédéral- a-dcfi-, fait quelque clipse prouvant 
en faveur de V Amnistie î- La, rqpqpaq, è cette, troisième qne^tion 
se fortifie de.to.ut çeque. nousav-onsdit. surlesdeux précéden¬ 
tes,.et ^qus.njputçir.çns.que le-.Çipuvernemen^.Jedévql a agi de 
.telle qorte que ..,1'ôn .yeut-^t raisqnnâb^.emerdj.çénç.luve 
■ a r élé. fê ejlejjjçjût'.Açcerd,é|e, t à. tous.céü£, j^qi 

qp^prja. une partquéïcoqnuè aux ^troubipsjdu'&i^-Quest'/V., 
D’abord.lô,Gouv^rnep^nt acontinuâ ses faveurs et sêa.s^ 1 - 
lairôs à qeùx de ses agents, qui avaient' fait les fautes, les. plus 



■grossières, et amené plus directement les malheurs que nous 
, avons à déplorer. Ensuite le même Gouvernement, dans l’in¬ 
demnité accordée à ceux qui avaient souffert des pertes, n’a pas 
.oublié, tous les coupables et des' sommes passablement rondes 
ont été données & des hommes, que leur prétendue loyauté 
n’exonère certainement pas de toute responsabilité et participa¬ 
tion aux troubles de la Rivière-Rouge. 

Pour compléter la preuve de fait, en faveur de l'octroi de 
l'amnistie, il ne fallait plus au Gouvernement Fédéral que s’en¬ 
tendre et entrer en négociations officielles avec les insurgés et 
leurs chefs, devenus ceux du Gouvernement Provisoire. C’est 
précisément ce que le Gouvernement Canadien eut le courage de 
foire & la satisfaction des parties intéressées, 

Une délégation fut demandée avec instance par les autoricés 
fédérales, qui promirent de raccueillir favorablement et de payer 
ses dépenses. Les délégués furent choisis par le Président du 
Gouvernement Provisoire, accrédités et dirigés par iui, comme 
il.appert dans les lettres du Secrétaire d’Etat Thomas Bunn. 

Les .Délégués ne se .présentèrent à Ottawa, qu'eh vertu des 
pouvoirs à eux ainsi conférés, et n’y furent reçus que parce 
•qu’ils étaient des envoyés officiels. 

D’autres hommes qui se prétendaient les vrais représentants 
■du peuple de la Rivière-Rouge, dont le zèle et la “loyauté” 
étaient connus n’eurent point l’accueil qu'ils espéraient, tandis 
■que les délégués dits “ rebelles, ” quoique accusas devant les 
tribunaux, vilipendés dans la presse et la tribune, furent les 
seuls reconnus, les seuls nommés délégués, les seuls traités 
comme tels, les Beuls dont le départ de la Rivière-Rouge, 
comme l’arrivée à Gttaiva, excitèrent l'attention des autorités. 

Pourquoi cette différence? Parce que Messieurs Ritchot, 
Black et. Scott étaient les seuls qui eussent des lettres de 
créance. Puis ces lettres de créance était fournies o r ficiel- 
Jement par le Gouvernement Provisoire, les trois délégués de¬ 
venaient ses agents véritables. 

En traitant, négociant et s’entendant avec eux on traitait, 
négociait et s’entendait avec le Gouvernement Provisoire. 

Cette conséquence fixa l’attention des ennemis du gouverne¬ 
ment autant que celle des amis, du, peuple de la Rivière-Rouge. 

Tous ceux qui se sont occupés de cette question savent que 
l’opinion que nous exprimons ici n’est point neuve et ne nous est 
point particulière. Des hommes, qui pourtant devraient être sé- 



riaux, ont cru répudier le résultat logique qu'impose la nature de* 
ces négociations, en disant naïvement: “Mais ces délégués 
étaient 1&« délégués du Nord-Ouest; ” 11 ne devrait pas ètra'idê* 
ceesaire de réfuter une objection si futile ; on rie représentent» 
un pays sans être envoyé par quelqn’un et on ne le représente 
pas officiellement dons les affaires politiques sans être envoyé par 
l’autorité qui gouverne le pays. 

Or il est incontestable qu’au moment où les délégués du Nor 1- 
Ouest laissèrent la Rivière-Rouge, c’est le gouvernement provi¬ 
soire qui y exerçait l’autorité et qui, en l'exerçant, envoyait ce», 
mêmes délégués. 

Donc leur titre, “ Délégués du Nord-Ouest, ” ne change pas la 
nature ni la portée de leur délégation. Quand “ les délégués de 
la Colombie Britannique ” ont été à Ottawa négocier les condi¬ 
tions de l’entrée de leur colonie en Confédération, ils s’appe¬ 
laient “les délégués de la Colombie Britannique, ” mais ce nom 
ne les dispensait de l’obligation d’avoir reçu officiellement leur 
délégation, ni de présenter au gouvernement d’Ottawa l’ordre en. 
conseil de leur propre gouvernement qui les accréditait comme 
délégués, ainsi que la liste des conditions auxquelles la Colombie 
Britanique deviendrait partie intégrante de la Confédération 
Canadienne. De telle sorte, qu’en négociant avec ces messieurs, 
le gouvernement canadien négociait avec l’autorité reconnue 
dan» la Colombie Britannique, sans considérer si le vœu populaire 
avait désigné ou non ceux qui avaient été choisis comme délé¬ 
gués. En changeant les noms, nous trouvons les mêmes circons¬ 
tances dans la délégation venue du Nord-Ouest ; et nous répé¬ 
tons qu’en traitant avec elle, le gouvernement canadien traitait 
avec le gouvernement provisoire, sans avoir à b’ occuper du pins 
on moins de popularité dont pouvait jouir cette délégation danB 
le pays qu’ello représentait, ni si une assemblée publique en 
avait approuvé la formation. 

Non seulement les délégués furent reçus, mais ils négocièrent 
longuement et librement, se serrant de temps en temps du télé¬ 
graphe pour rendre compte officiellement au secrétaire du gou¬ 
vernement provisoire du progrès et du succès de leurs négocia¬ 
tions. Plus que cela, quoique lès instructions des délégués leur 
imposassent l’obligation d’obtenir une amnistie pleine et entière, 
Its négociatioi^K terminèrent à leur satisfaction, comme i la satis¬ 
faction des autorités fédérales. 

RPlus que cela encore, fl fui entendu que le gouvernement provisoire 
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quiasail envoyé les délégués continuerait ses/onction* et F exercice 
■de.ton autorité jusqu'à l’arrivée dano la province de Manitoba du 
lieutenant-gouverneur canadien. Tout fut considéré comme dé¬ 
finitivement réglé ; on en informa le gouvernement de SaMa- 
jeqté. qui voulut bien en exprimer sa satisfaction. Il est impos¬ 
sible d’imaginer un fait plus capable de prouver que les troubles 
de la Bivière-Rouge avaient enfin une solution paisible et satisfai¬ 
sante, tant pour le gouvernement canadien qui avait du gouver¬ 
nement impérial l’ordre “d’épuiser tous les moyens de conci¬ 
liation ’’ que pour les insurgés qui n’avaient pris les armes que 
pour obtenir les privilèges dont jouissent les sujets anglais dans 
le reste de la Confédération. 

Les négociations, en assurant des privilèges, garantissaient 
aussi la vie, et la liberté de ceux qui les avaient réclamés ; on ne * 
négocie pas avec les gens pour les prendre ensuite. Un gouver¬ 
nement qui se respecte, ne tend pas un pareil piège aux hommes 
auxquels il veut “ inspirer confiance” et attirer “paisiblement” 
sous sa juridiction. On peut même dire que les chefs avaient les 
premiers droits aux conséquences que le simple bon sens force & 
tirer du fait des arrangements conclus. 

Les difficultés de la Bivière>RoUge depuis le mois d’Ootobre 
1169 au mois de Septembre 1870, forment un ensemble, un tout 
politique, dont les par ies ne peuvent pas se désunir. En donnant 
une solution paisible à ces difficultés, on l’a donnée sur tous les 
points, et pour tous les individus qui y avaient pris part. On ne 
doit paa plus punir ceux qui ont occupé le Fort Garry (d’en bas) 
que ceux qui ont occupé lo Fort Garry (d'en haut) pas plus ceux 
qui ont causé la mort de Scott que ceux qui ont causé la mort do 
Parisien. Il y a deB “ irrégularités” et plus que cela, de tout 
•côté, mais des négociations amicales ayant eu lieu et s’étant 
“ terminées d’une manière satisfaisante” le tout rentre dans 
l’oubli que ces arrangements ont préparé. Car il est impossible 
de se le dissimuler, ces négociations seraient inqualifiables et 
incompréhensibles si l'amnistie qui s’y rattache nécessairement ne 
les expliquait ou ne les justifiait pas. 

Qu’on lise, au reste, les débats, de la Chambre des Communes 
du Canada, pendant la passation de “l'Acte de Manitoba” et 
chaque fois qu'il s’y est agit du Nord Ouest, et l'on pourra se 
-convaincre facilement que le Gouvernement Canadien sentait lui- 
même que ses relations avec les insurgés impliquaient l’amnistie; 
«t Cela, malgré tout ce que d’autres ont pu dire en cette chambre- 



Tout l’entraînement des dissentions ou des sympathies politi¬ 
ques doit nécessairement se briser contre l’implacable logique- 
des faits qui s'impose à la froide et impartiale raisoh. 

S tout ceci né suffit pas,nous demanderons ce que le Gouverne¬ 
ment Canadien a fait, depuis quatre ans, pour prouver par action 
que l'amnistie n'avait pas été promise. Ses vrais amis regrettent 
qu’il ait omis tertaines choses qu'il aurait dû faire ; mais bien 
certainement, son action n’à pas pu prouver qu’il ne considérait 
pas l'amnistie comme accordée de fait. La pression, la plus 
forte comme la plus injuste,a été mise en jeu pour le déterminer 
à agir directement contre les chefs de l’Ex-Gouvernement Provi¬ 
soire de la Rivière-Rouge, des interpellations ont été faites, en 
pleine chambre, pour provoquer ia négation d'une amnistie, tout 
a été inutile. 

Le Gouvernement Canadien persuadé d'une part que les diffi¬ 
cultés avaient été occasionnées par des agents responsables, ne 
pouvant pas, d’ailleurs, oublier que l'amnistie avait été promise 
par ses agents autorisés, voulut demeurer conséquent avec lui- 
même et ne point répudier les suites nécessaires de sa politique. 

Le Gouvernement Canadien, disons-nous, dans la personne du- 
moins de ceux qui étaient au p'ouvoir lors des troubles, n’a rien 
fait pour détruire l’impression que lui-même avait inspirée,savoir:' 
“ Que l’amnistie serait certainement accordée ; bien plus, qu’elle- 
serait rendue à Manitoba avant l’arrivée du Lieutenant-Gouver¬ 
neur de la Province et qu'en attendant la proclamation, le Gou¬ 
verneur-Général donnerait des ordres pour qu'aucune personne 
impliquée dans les troubles de 1869 et de 1870 ne fut inquiétée à 
ce sujet. ” 

§ HL —Les autorités de la Prooinee de Manitoba al C amnistie. 

Ce que nous venons de dire des autorités Impériales et Fédéra¬ 
les devrait suffire pour indiquer l'action des autorités de .Manito- 
ba relativement au suj»t que nous traitons. Nous allons néan¬ 
moins examiner si nos autorités provinciales avaient quelqu’obli- 
gation à cet égard, puis, ensuite nous jetterons un coup d’œiL 
rapide sur la manière dont ces obligations ont été remplies. 


I : 

La question d'amnistie doit-elle fixer l'attention de ceux qui 
gouvernent ou administrent dans Manitoba ? A cette question,. 


comme à celles qui l’t.nt précédée, nous répondrons saéà hêfeita- 
tihn : Oui ; ceuxquiont’ rautônfé àManitoba ne Joûvàiéât'pas 
et ne peuvent pas perdre âe vue l’àmûïstie. ' K * ' " 1 ;o ‘ : 

Les autorités provinciales,dana les limites4e leurs atfrjÿutions 
respectives sont les gardiens nés,non-seulement ,4 m l$iscommu¬ 
nes du pacte fédéral, mais, elles ont de plus, l’obii^tion partiou- 
lièrq de sauf-garder les con/liti'o«i .»pée»al6j aùxquellés la pi-ovince 
qu’elles administrant est devenuq.partie intégrante de la oonfé- 
dératioacanadienne.. , ,. ’ ,. 7 “ ' 

La politique provinciale, sous ce rapport du ipoins, doi^ néces¬ 
sairement refléter: U, politique Fédérale» ,qui n'est elle-même, que 
l'écho, de celleudé i’emp.ire. -, 

Nous-l’avons assez ' prouvé, le gouvernement de ; Sa Majesté 
n’avait consenti à l’union du- Nord-Ouest'avec leCanada qu’à ; de 
certaines conditions ; le Canada avait accepté :rces,-conditions .et 
ponr éviter tout malentendu, une âélàgation'aVait'étéidemandée 
et reçuë'OflSaiellement. . Oh avait : négocié avec ces déléguée, on 
s'était; entendu avec enx,i sur. les. conditions exigées à laBLvière- 
Rougé pour l’acceptation des vues d’Ottawa. : Cette entente; ces 
négociations sont la base de Fanion de notre Erovince, ; avec le 
reste.de ia Puissance. •> ; .• 


Lés‘autorités iôpéHales ont exigé et sauotionné ces- négocia¬ 
tions ; les autorités fédérales qui les ont conclues, sif sont enga¬ 
gée3à lés respecter et à les faire respecter, il est évident'que ces 
n&go'ëiationS lient étroitement toutél’àdmiflistratiori-deManito- 
ba qui neXistte que par elles. • ■ ■ ' ’ 

Sans ces arrangements faits à Ottawa en avril et mai 1870, il 
n’y aurait pas -au mondé un ; coin de terre qui s’appellerait la 
“Province de Manitoba,” : il n’y aurait pas'- au milieu-de dons un 
‘ “Conseil Exécutif,” dont les membres-sont “ministreu d’Etat’-’ -de 
Manitoba; nous ne connaîtrions pas une “Assemblée”ni un 
“Conseil Législatif’ de Manitoba. Eu dehors des instructions 
données aux délégués du Nord-Ouest, par le gouvernement pro¬ 
visoire, personne ne songeait au régime qui a été proposé, accep¬ 
té et sous lequel nous vivons. 

Les trois branches de notre législature sont donc nées des ar¬ 
rangements conclus entré'les ministres Fédéraux et les délégués 
’4uîiord-Ôüest, envoyés et délégués par le Gouvernement 'Moéi- 


:J V 

s aire. 


‘Cès arrangements, non seuléitient, dans leur ènèeïnblW,' niais 
*même°dâns leurs détails sont choses sacrées et' que toüs céttX quî 
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participent.à rêutorité provinciale de Manitoba sont tenus de 
cqnpj#ifre ( et de sauvegarder. Cas autorités ne pouvaient pas 
avôir et n’ont pas de promesses i faire relativement'à l’amnistie. 
Leur seul devoir,à cet égard est de constater et de’garder cé qùt 
a'few fàit p^'r ies autorité^ éüpéfietires et nous avons sssëz prou- 
vé^ué’ceÉte‘étùde éstfacllé.' ' 

Lèé iaiitoritêç do Manitoba no devant leur existance qu’au ré- 
glémèht dènoa difficultés politiques, n'ont point à s’en prêo eu- 
pêV, le tout échappe à leur action. Ce qui'leur reste è. faite, c’est 
simplement d’examiner la conduite du gouvernement de Sa Ma- 
jèetA,’ et la condu te du GouvernementFédéml pendant et depuis 
la ‘solution pacifique des troubles du Nord-Ouest ;puia après avoir 
constaté la voie suivie, y marcher fidèlement et constamment. 

Nous né pouvons pas écrire ces choses pour les hommes que 
la passion aveugle ; nous écrivons pour les hommes sérieux, et 
eux, certainement, nous comprendront. 

L’acté de Mauttoha et les Autres arrangements faits, signés et 
expliqués par les membres autorisés du gouvernement d’Ottawa, 

- voilà nos conditions' d'entrée en Confédération; et cas coalitions, 
nous le répétons, les autorités locales doivent les étudier et Isa 
connaître non-seulement dans leur ensemble, mais même, dans 
leurs détails les plus minutieux. On ne peut commander sons 
savoir s’il y a obligation d'obéir ; et l'on ne peut pas juger avec 
impartiali 13, sans constater les privilèges et immunités auxquels 
les justiciables ont un droit légitime et certain. Les plus regret¬ 
tables résultats peuvent facilement être la consêquenoe de L’ou¬ 
bli des principes que.noiu posons ici. Même au nom du devoir 
et de la justice, ôn a souvent méconnu les devoirs les plus impé¬ 
rieux et commis les injustices les plus flagrantes. Afin d'éviter 
ce malheur dans lequel il est facile de tomber; nous répétons que 
la question de l’amnistie doit fixer l’attention de ceux qui gou¬ 
vernent et administrent dans Manitoba. 


II 

..Pendant les débats sur le biii de Manitoba, un discours pro¬ 
noncé dans les Communes d’Ottawa inspira au gouvernement 
fédéral la pensée que l’orateur de ce discours pouvait être l'hom¬ 
me de sa confiance, celui auquel il devait confier la mission im¬ 
portante et délicate de continuer à Manitoba l’œuvre démodé- 
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ration et de conciliation accomplie à. Ottawa, suggérée et com¬ 
plètement approuvée en Angleterre. 

L'Honorable Adams Georges Archibald fut choisi pour premier 
Lieutenant-Gouverneur ‘ de Manitoba, Noua ignorons quelles 
instructions ftuên&'données mi nouveau Gouverneur, mais il est 
évident, pour quiconque veut réfléchir) que oes instructions ne 
pouvaient que le déterminer à maintenir l’attitude prise par les 
Autorités Impériales et Fédérales. Une autre politique, une 
autre ligne dé'conduite, après lés négociations et la passation de 
l’àetede Manitoba, aurait été tellement inconséquente (pour 
ne pas dire Criminelle), que M; Archibald aurait été forcé de la 
répudier par le sentiment de justice et do respect qu'il se devait 
à lai-même. - - ■ , - 

Nous considérons donc comme certain que le nouveau Lieute¬ 
nant Gouverneur reçut l’ordre dé n’omettre aucun moyen légiti¬ 
me de rétablir la confiance envers le Gouvernement Canadien, et 
la bonne harmonie parmi le peuple ; or, il est évident que oela 
n’était possible qu’en calmant les passions, au lieu de leur four¬ 
nir, un aliment nouveau, ou, en d’autres termes, que par l’oubli 
du passé, ou l'application des conséquences pratiques de l'Am¬ 
nistié. C’est la politique qu’adoptèrent les Autorités de Mani- 
toba. 

Une proclamation fut émanée pour inviter tous les Citoyens 
sans distinction ni exception à rentrer dans leurs foyers, arec 
promesse de protection égale pour tous. Un des ministres de 
Son Honneur, celui qui représentait.l'élément français dans le 
Cabinet Provincial, expliqua publiquement cette proclamation 
dans son sens le plus large conjtna lis plus naturel, assurant la 
population française que le nouveau .Lieutenant-Gouverneur con¬ 
naissait parfaitement le? promesses qui avaient été faites A Otta¬ 
wa, et qu'aucune de.oes promesses,ne seraient méconnues,- donc 
que l'Amnistie promise serait respectée-, 

’ Des pétitions, pressant l’arrestation.de tel et tel, demandant 
vengeance de ceci et de cela, des pétitions du caractère le plus 
violent furent présentées & Son. Honneur, on oublia les conve¬ 
nances jusqu’à verser le fiel de sa haine, et de ses vengeances 
personnelles, sur les souhaits de bienvenue offerts au représeu- 
„ tant de l’Autorité Supérieure, Le. Lieutenant-Gouverneur fort 

de sa position, et d’une noble et indépendante liberté, répondit 
toujours, et à tous sur le même ton de modération, recomman¬ 
dant l’oubli du passé, la pqix et l’union pour l'avenir ; toujours 
l’Amnistie pratique. “ ■ 



11 est vrai que l’Honorable M. Àrdjibaîd a été vilip endé & 
cause de ses procédés j mais éy, Komméi émirjjent a èu ample 
facilité et maintes raisons do se uônsolcrcie's injustes attaques, 
inspirées''par_ la' haine .ét l’ambition.' Les rèponses fsûteBpar&I. 
Archibaldaux adresses ou pé titions, furent approuvées, précisé - 
menti cause-de l’esprit doinodération qui lesinspirait et onl’èn 
félicita en Hauts Lieux. \ . 

Quelque?, semaines après..l’installation (lu Lieutenant-Gouver¬ 
neur, pu journal de Winnipég. annonça que des warrants avaient 
été émis par Son Honneur, pour l’arrestation deschefs de l’Ex- 
Gouvernement Provisoire. Cette nouvelle causa du malaise 
jusqu’en Angleterre, d’où l’on télégraphia pour s'enquérir delà 
vérité et où on ne se montra satisfait que quand on se fut assuré 
que le Lieutenant Gouverneur ne .s’était pus écarté de la politi¬ 
que voulue, qui n’était au reste, nous le répétons, que lit consé¬ 
quence pratique de la promesse etde.l’octroi de l’Amnistie. ; 

Des Magistrats fuient choisis et, au grand scandale de cer¬ 
tains “ loyaux, ” des - “ rebelles reçurent cette ccmmissionde 
confiance. .- On cria, on se plaignit, bn alla jusqu'à faire des me¬ 
naces, mais tout fut inutile, la voie était tTacée, le devoir forçait 
à la suivre : le Gouvernement y marcha constamment, franchis¬ 
sant les barrières qu’on voulait élever sur sa route par l’invocation 
des troubles passés. ■■ ■ • 

Des nominations honorables furent faites ét on fit asseoir au 
Conseil législatif l’ancien Vice-Président du Gouvernement Pro¬ 
visoire,-un de'Ceux qui avaient été arrêtés et incarcérés pendant 
quelques heures au Fort G'arfÿj'iors de l’arrivée des troupes.■’’’ 

Sans àvéii" de données ’Ce qui suivit, nous avons 
raison de orbite, comme t®tr le htônde le croit, que des mesurés 
furent prisés, pour prévenir ou paralyser toutes tentatives'd’ar¬ 
restation ou poursuites légales contre qui que ce soit de ceuxqui 
avaient été concernés dans lès difficultées passées. Les officiers 
de la Couronne dans Màriitoba n’aument pas pu agir comme ils 
l’ont fait, s’ils n’avaient pae' été convaincus que l’Amnistie était 
accordée, et que la p'rdclamatioh du Représentant de Sa Majesté, 
avait de fait, enlevé 'aux tribunaux totite juridiction relative- 
ment aux difficultés politiques et' à ce qui s’y attachait nstu- ; 
Tellement." ’ . ■ i. . 

Pendant la première session du dérider parlement de Mani¬ 
toba, une motion tendant' simplement à provoquer une enqüëte 
sur les difficultés politiques, y compris l’exécution dé Scott/fut 



amenée devant là Chambre, mais elle fut repoussée et remplaoée - 
par. un amendement qui rallia tous les membres du Gouverne¬ 
ment et là' grande majorité des autres membres de la Chamtta^ 
y compris même celui qui avait secondé' la motion primitive. 
En cette circonstance, comme dans plusieurs autres, la Chambra 
prouva par son vote qu’elle croyait à l’Amnistie ; et des disccüna 
assurèrent à là population que les membi'és du Cabinet de Mani¬ 
toba entraient volontiers dans cette idée; "et la défendaient. 

Pendant la seconde session (lu premiër parlement, les trois 
branches accentuèrent d’une manière plus positive et plus una¬ 
nime leur conviction à cet égard. 

Il est donc de notoriété publique que toute la conduite du gou¬ 
vernement de Manitoba, à sou début, milite dans lé sens de l'am¬ 
nistie, et il est aussi notoire qu’au début, l’application de ce 
principe était incomparablement plus difficile qu'elle ne l’a été- 
depuis. A tel point que l'action du gouvernement n’empêchait 
pas les murmures, les menaces, ni même certains actes de vio¬ 
lence de la part de ceux qui ne trouvaient pas leur compte à cette 
politique de conciliation. Dés métis'Trançais étaient de temps en 
temps brutalement assaillis, tout comme l'un d'entre eux avait 
été lâchement assassiné quelques jours aprên l'arrivée du lieute¬ 
nant gouverneur. Lè3 chefs métis de l'ex-gouvernement provi 
soire, plus que tous les autres, couraient des dangers de la part 
de ceux qui ne prenaient pas même la peine de dissimuler leur 
haine et leur vengeance. Il n’est pas étonnant que cet état do 
choses, que le gouvernement regrettait, fit croire au dehors que 
les métis ainsi vexés s'empresseraient d’accueillir et d’aider des 
hommes qui se présenteraient en- nombre, sous le prétexte de 
venir les protéger. 

Un se trompait, les métis'regrettaient sans doute les mauvais- 
procédés auxquels ils étaient exposés, mais en même temps ils 
reconnaissaient que si les autorités étaient impuissantes à leinr 
accorder une plus ample protection, elles n’étaient point de ooa- 
nivànce avec les ennemis qu’ils avaient dans la province. Aussi? 
les métis étaient bien loin de vouloir faire cause commune avec- 
leurs prétendus amis du dehors. Comme nous allons le démon¬ 
trer en apportant à l'appui de notre thèse, une preuve qui à elle 
seule ferait de l’amnistie une. nécessité d'honneur, lors mêma- 
qu’il n’en aurait jamais été question avant. 


Par un aveuglement inqualifiable, des fêniens entreprirent Lsr. 




•conquête de la province de Manitoba. Cette tentative criminelle 
devient du dernier ridicule quand on connaît le chiffre,du ceux 
qui prirent part à cette ^xJtrayagance. Avant que l'on ne connût 
la vérité, les rumeurs les plus alarmantes se répandirent dans la 
province. *■ Une armée 1 des amis ! 1 venaient fondre sur elle, et 
toute la population de la province ne pourrait soutenir le pre¬ 
mier choc de ce* nombreux bataillons, réunis sous le commande¬ 
ment d’offîoiers expérimentés, fournis d’armes et de munitions 
pour toute une campagne régulière.’ ’ 

Rions maintenant de ces sottises et pourtant convenons qu'on 
n’en riait pas au commencement d’octobre 1871, et qu’il se fit 
alors assez de bruit pour expliquer les appréhensions des autorités 
-et du peuple de Manitoba. 

Les vengeances particulières et les vexations exeroêes contre les 
métis firent craindre qu’ils ne restassent neutres dans le conflit 
qui semblait imminent,que peut-être même, ils ne fussent tentés 
-de se joindre aux assaillants, et c'est bien ce sur quoi ces derniers 
avaient compté quoiqu’à tort. 

11 n’y eut plus alors qu’une voix dans Winnipeg. “ Que Riel 
-vienne maintenant, qu’il montre sa loyauté, que les métis «'ar¬ 
ment et nous oublierons le passé. ” 

Ces dernières paroles, qui avaient été le mot d’ordre du gou¬ 
vernement, devenaient par suite du danger, le cri de ralliement 
des ennemis de ce pauvre, peuple qu'on a tant méprisé, et nul 
doute que ces dispositions se seraient maintenues Bi la crainte 
qui.les inspirait ne s'était pas sitôt dissipée. Quelque peu fon¬ 
dées que fussent les craintes, elles n’en étaient pas moins réelles, 
-et il incombait aux autorités de protéger pur tous les moyens 
possibles l’intégrité de l'empire menacée dans la petite et faible 
province de Manitoba. Il ne fallait rien moins que l’action una¬ 
nime de tous les citoyens pour se trouver & la hauteur de la diffi¬ 
culté prévue. 

Nous donnons ces explications pour faire comprendre dans le 
sens de l’amnistie, la portée des documents suivants, sur lesquels 
nous attirons respectueusement l’attention de tous les canadiens 
qui ont à cœur l’honneur de leur pays et- l’honneur des autorités 
qui les gouvernent. 


Hôtel du Gouvernement, S octobre 1871. 

Révérend Monsieur, 

Votre note rient ae m’être remise. Vous parlez des difficultés qui 
pourraient empêcher l’action de M.' Riel en venant de l’avant, pour se 



servir de bob influence avec ses concitoyens, pour rallier à le défense- 
de la Couronne dans l’éventualité actuelle. 

Dans le cas où U. Biel viendrait de l’avant, ainsi qu’il est suggéré,, 
il ne doit nullement appréhender que sa liberté puisse être entravée 
de quelque manière que ce soit, pour me servir de votre propre exprès* 
sion pour la circonstance actuell*. 

Il m’est & peine nécessaire d’ajouter que la coopération des métis 
français et de leurs chefs, pour la défense de la Couronne, dans les 
éventualités agnelles, sera très-heureuse, et ne pourra être envisagée 
autrement qne comme leur donnant droit à la plus favorable considé¬ 
ration. 

Laissez-moi ajouter qu’en vous donnant cette assurance avec 
promptitude, je sens que j’ai droit de rencontrer les mêmes dispo¬ 
sitions. 

Plus les métis français seront prompts à prendre l’attitude en ques¬ 
tion, plus elle aura bonne grâce et plus son influence sera favorable. 


J’ai l’honneur d’être 
Bévérend Monsieur 

Vraiment votre, 


[Signé] 


Biv. il. Bitohot, 

St. Norbert. 


A. G. AscaiBALD, 

Lient .-Gouverneur - 


i 


Tout 1« monde comprendra la portée de cette lettre dont nous 
avons l’original sous les yeux. Nous l’accompagnerons néanmoins 
des quelques réflexions suivantes, qui ne Bont presque que la 
répétition du texte même du document. 

On croit “ l’aotion de M. Biel ” nécessaire et on l’a demandée 
non-seulement par une proclamation générale, mais encore dans 
des relations privées avec le Bév. H. Bitcbot. Celui-ci signale 
“les difficultés qui pourraient empêcher l’action de M. Biel, en 
venant de l’avant pour se servir de son influence avec ses conci¬ 
toyens pour rallier à la défense de la couronne.” Le gouverneur 
répond : “ Dans le cas oû M. Biel viendrait de l’avant, ainsi qu’il 
est suggéré, 11 ne doit nullement appréhender que sa liberté 
puisse être entravée de quelque manière que ce soit.” 

L’intermédiaire entre le gouverneur et M. Biel, ayant poussé ia 
générosité jusqu’aux dernières limites possibles, en ne demandant 
qu’une protection momentanée, le gouverneur ajoute comme par 
ironie. “ pour me servir de votre expression, pour la circons- 
tuice actuelle.” Mais le Dépositaire de l’autorité dans Manitoba, 
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‘oompreuant toute l'inconvenance d'une pareille restriction, 
■ajoute : u II m’est à peine nécessaire d'ajouter que la coopération 
<des métis-français et de leurs chef* pour /a défense de. la couronne 
dans les éventualités présentes sera très bien-venue etne pourra 
Attire -envisagée autrement que comme leur donnant droit à la plus 
favorable considération.” Cette lettre est écrite au Fort Garry 1® 
5 octobre, transmise àM. Kitcbot à St. Norbert, puis commu- 
vwquée à M. lliel mandé à cette fin de St. Vital. Ce dernier par¬ 
court les paroisses des métis-français et, dans 1* nuit du T, écrit 
au Lieutenant-Gouverneur une lettre que nous n’avons jamais 
•vue, mais qui provoqua la réponse suivante : 

HOtel du Gouvernement, Fort Garry, 8 octobre 1871. 

Messieurs, 

J'ai ordre de Son Excellence, le Lieutenant-Gouverneur d’accuser 
réception de votre note de ce matin, assurant Son Excellence de là 
- cordiale réponse des métis à l'appel qui leur est fait dans la procla¬ 
mation de Son Excellence. 

Vous pouvez dire au peuple au nom duquel vous écrivez que Son 
ïîxcellence reçoit avec grand plaisir les assurances, qu’Elle avait anti¬ 
cipées dans Bes communications avec le Rêv. Pèreltitchot, et dont votre 
lettre lui fait part, et qu’Elle profitera de P occasion la plus prochaine 
pour transmettre à Sou Exeellence le Gouverneur-Général, cette preuve 
évidente de Ta loyauté et bonne foi des métis de Manitoba 

"Son Excellence serait bien aise de recevoir le plus tôt possible une 
5üfo4es noms des personnes de chaque paroisse qui désirent s’enrôler 
•pnOT le service actif dans cette circonstance. 

Son Excellence comptera sur leur promptitude à venir en avant au 
'moment qu’il leur sera notifié. 

J'ai l'honneur d’être, ■ 4 

Messieurs, 

Votre obéissant serviteur. 

(Signé) . Mg. Buchax ax. 

Agissant comme secrétaire Privé, 

À. M. M. L. Ricl, A. T). Lépine, Pierre Paranteaû. 

le voit, c'est l’autorité même qui communique directement et 
•officiellement avec messieurs Riel, Lôpine et Paranteau, accuse récep¬ 
tion d J une note par. laquelle ces messieurs assurent Son .Excellence 
la cordiale réponse des métis à l’appel qui leur avait été fait, les 
aratorise é dire au peuple que Son Excellence reçoit avec grand plaisir 

■ ïtt> assurances dont leur lettre lui fait part, promettant en retour de 

■ profiter, de ht plu» prochaine occasion pour transmettre au Gonvernenr- 
-vCSénêral cette preuve évidente de la loyauté des métis de Manitoba. 



Le Lieutenant-Gouverneur va plus loin et exprime le désir que ceux 
uuquels il s'adresse veuille bien loi fournir la liste des personnes qui 
dib!renVik.Vnr^ér’i»bYir'fe service actif. 

Puis, comme tout ceci n’est, point une. affaire de forme, mais delà 
réalité la plus positive, messieurs Kiel, Lcpîneet Paranteau appellent 
sous les armes, les hommes qu’ils ont recrutés parmi leur compatrio¬ 
tes et l'après-midi du même jour S octobre le Lieutenant-Gouverneur 
inspecte une troupe vraiment d’élite qui est rangé sous le commande¬ 
ment de H. Biel. 

Le lendemain, cinquante, cavaliers métis sont envoyés comme 
éclaireurs vers un point Sud-Ouest de la Province, que l'on disait 
Je rendez-vous de phalanges Féniennes et ce n’est qu’au retour 
de ces éclaireurs que toutes les craintes se sont dissipées. 

Une seconde proclamation du Lieutenant-Gouverneur donna 
Fhistoire officielle et diplomatique, du fîzsco fénien. Nous lulem- 
pruntons textuellement les passages suivants: > 

11 Au peuple de la Province dè Manîtbba, 

Au nom de la RcUv\ je vous .remercie tous et’ chacun en particulier 
de la promptitude «d de l’ardeur avec lesquels vous avez^yolé à la dé¬ 
fense du pays, du moment que la Proclamation de Sa M^Rté vous y a 

appelés .1.;.... 

J’avais raison de croire que l'envahisseur bâsait toute l’espérauce de 
son succès sur le fait que nos divisions intestines lui jetteraient entre 
les bras une partie de la population 

...l’un des chefs delà bande l’avait même assüré 

a ses compagnons..;...•....... 

“ L*8 événements de ces jours derniers ont donné le plus éclatant 
démenti à cette calomnie. -Notre population toute entière a pris au¬ 
jourd’hui une attitude qui est loin - d’encourager ces pillards sans foi 
-ni loi. , 

Jeudi [5 octobre], les rapports, reçus de la frontière, nous apprirent 
A coup sur. que l’invasion était .imminente, et le lendemain ordre fut 
donné à un corps de troupes de partir pour la frontière. 

. Le Major Irviue forma ce corps- du gros des compagnies stationnées 
$n f ort, de deux compagnies levées à Winnipeg sous les capitaines 
Mujvey et Kennedy et.d'une .compagnie- de Canadiens,et Métis-Fran¬ 
cs sous le capitaine de Plainynl. ^ . ., r , 

^ ..Pendant ce tempp-li,.ies. paroisses françaises cc^p'ctaiept^es 

arrangements, que l’on m’avait assuré en voie de se faire. ( Dans l'après 

midi du 8 courant.... un grand nombre de Métis-Français 

s’étaient réunis sur la rive droite delà Rivière-Rouge et désiraient 
m’assurer personnellement de leur loyauté et m’offrir leurs services 







pour défendre le paye. Je m’y transportai rar le champ, accompagner 
dn capitaine McDonald, commandant le Fort-Gzrry en l'absence du 
Major Irrine. Je trouvai réunis sur la côte deux cents Métis-Francis 
de l'apparence le plnB respectable ; cinquante d’entr’enx étaient à che¬ 
val et nombre d’autre* avaient leurs armes. 

.. Tous se ralliaient h la défense de la couronne,. 

et étaient prêts & faire leur devoir de loyaux sujets en repoussant tonte 
invasion qui pourrait aujourd’hui ou plus tard être complotée contre le 
pays. Je remerciai cordialement la natiou de l’assurance, que je rece¬ 
vais en son nom, et dis que je ferais certainement connaître cette mani¬ 
festation de ses sentiments à Son Excellence le Gonvemeor-Génêral. 

S’il s’est trouvé dans cette assemblée, et je crois le fait, quelques 
personnes dont la position exceptionnelle a pu porter O’Donoghue & 
espérer la coopération ,1a présence de ces personnes n’a fiait qne donner 
un caractère plus éclatant & la démonstration et enlever le dernier 
espoir aux mécriants qui ont envahi le pays d’être aidés « de recevoir 
aucune sympathie quelconque de qui que ce soit de notre population.. 

Soyez sûrs que je veillerai à votre sûreté ; si le danger revient, je 
vous ferai un nouvel appel et vous y répondrez encore en bpmmes de - 
cœur, pleinSjjJe loyauté et de patriotisme. 

La Heine met sa confiance dans la fidélité de son peuple de cetto - 
Province quelle que soit l’origine des individus, 

[Signé] Adams G. Archibald, 

Lieutenant-Gouverneur.” 

Si les fables ont une morale, à coup sûr les réalités doivent 
aussi avoir la leur, et la morale ou enseignement de ce qui pré¬ 
cède ne doit échapper à personne. 

Quel encouragement trouverait le dévouement convié à la 
“défense de la couronne” Bi ce dévouement [n’était que-le che 

min de l’exil ou l’entrée au cachot ?.Nous n’hésitons pas 

à dire que l’appel officiel priant les chefs métis de faire 
de leurs poitrines et de leurs vies un rempart pour la sûreté pu¬ 
blique, que l’acceptation de leurs services sous les drapeaux, 
l’inspection par les autorités civiles et militaires des troupes 
sous leurs ordres, tont cela constitue une telle obligation d’am¬ 
nistier qu’il serait difficile de qualifier la conduite d’un gouver¬ 
nement qui reculerait devant cette nécessité. L’honneur est 
un sentiment trop caractérisqne des races qui forment la popu¬ 
lation de la Confédération canadienne pour que ses habitants 
puissent consentir à en répudier les impérieuses obligations. 

Qu’on no nous fasse pas l’objection que le lieutet-nangouver- 
neur n’a promis protection qu©' pour la *'circonstance ac¬ 
tuelle. ” 
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Quand quelqu’un menacé d’un danger imminent appelle au 
secours et conjure qu’on vienne le protéger et le defendre, pro¬ 
mettant proteotion et liberté,pendant “ lii circonstance actuelle” 
cela ne peut pas vouloir dire qu'une fois le danger passé il pren¬ 
dra ou laissera prendre parles siens ceux dont il a imploré l'as¬ 
sistance. 

M. Archibald, dit-on, ne pouvait pas engager plus que sa res¬ 
ponsabilité personnelle 1 Pour notre part, nous croyons à l’axiô- 
me que “ dans un danger imminent le premier présent a l'auto¬ 
rité du premier absent. ” 

Quand un vaisseau menace de sombrer, en l’absence du capi¬ 
taine et du second, le lieutenant qui rate à bord a le droit non 
seulement de commander la manœuvre, de faire plonger dans 
l’abîme ceux qui peuvent-porter secours, il a même le droit d’en¬ 
courager par des promesses tout le monde & faire noblement son 
devoir, et ces promesses lient oaux qu’il représente. 

Si un régiment est attaqué à l’improviste par l’ennemi en l’ab¬ 
sence du général et du colonel, c’est au premier officier du |aer- 
vioe de veiller à la sûreté de ceux qui lui sont confiés. Et quand 
dans l'impossibilité de recourir aux quartiers-généraux, il a 
réussi-à sauver ceux qui lui étaient soumis, bien sûr, personne ne 
lui reprochera son intrépidité, et ses ohefs ne sauraient laisser 
maltraiter ceux qui l’ont aidé à sauver la troupe soumise, à ses 
ordres. 

Une province de là Confédération est menacée par des envahis¬ 
seurs; le lieutenant-gouverneur ne peut pas recourir au gouver¬ 
neur-général, encore moins aux autorités - impériales ; il prend 
toutes lea mesures que la prudence et le bon sens lui indiquent ; 
réussit parfaitement à conjurer les malheurs que la promptitude 
seule de son action peut éoarter. 

Dira-t-on qu’il a en tort ? Les autorités fédérales et impériales 
répudieront-elles les obligations d’honneur que leur lieutenant a 
contractées ? 

Est-il possible de soupçonner-qu’il y aura■ hésitation dans 
l’exercice de la prérogative royale de pardonner quand il n’y a - 
pas eu hésitation à mettre sa vie au service dé la couronne.-' Des 
enfants jouant aux grands hommes comprendraient tout ceci et 
ne manqueraient pas aux obligations du rôle. 

Si après tout cela, on demande comment il se fait que les anto- ' 
ritês n’aient pas lancé une nouvelle proclamation d’amnistie': 
la chose est bien simple et bien naturelle, o’ést que l’amnistie 
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était en réalité accordée comme nous l’avons démontré plus- 
haut. Le silence des autorités impériales, fédérales, provinciales, 
à la suite des événements d’octobre 1871 & Manitoba, prouve évi¬ 
demment que ces mêmes autorités croyaient suffisante la procla¬ 
mation d'amnistie déjà faite. 

Au&si les autorités supérieures gardèrent le silence et le gou- 
uernement de Manitoba continua tranquillement à tirer les con¬ 
séquences pratiques de l’octroi de l’amnistie. 

Pourquoi faut-il que les choses aient changé depuis ? Au mois 
de Décembre 1872 une parole maladroite et injuste tomba de sï 
haut qu’elle eut uu retentissement, que ne voulait certainement 
pas celui qui l’avait prononcée. 

Quelques mois plus tard la mort moissonna l’homme d'Etat 
qui avait pris le plus de part au réglement des difficultés du 
Nord-Ouest. Les ennemis deB métis crurent que les assurances 
qui avaient été données seraient peut-être enfermées dans la 
tombe de celui, qui, plus que tout autre, était tenu de le» pro¬ 
téger. 

A peine les journaux,décrivant les pompes funèbres qui avaient 
été déployées aux funérailles de Sir George E. Cartier étaient il» 
rendus à Manitoba, qu’une politique nouvelle fut inau¬ 
gurée dans la Province. JDès le 1er juillet on adop¬ 
ta une mesure qui ne serait que ridicule si elle n’avait pis été 
pour quelques-uns le signal d'une déplorable attitude vis-à-vis 
d’une population inoffensive. 

Les organes de la violence publièrent hautement, en attribuant 
à d’autres ce qu'ils avaient dans le cosur eux-mêmes, que “la 
guerre de race était recommencée.” On profita du fait d’un 
homme wre à l'Auberge-Haute, pour raviver des haines et un es¬ 
prit de vengeance qui ne tarda pas à produire sou effet. L’élec¬ 
tion de Sir George E. Cartier comme membre pour Proven- 
cher, avait excité des dépits et causé des dé sappointements, ou 
voulut s'en venger en choisissantla semaine anniversaire de cette 
élection pour lancer des mandats d’arrestation contre MM. Biel 
et Lêpine qui avaient puissamment contribué à en obtenir le 
succès. 

Dans sa lettre à MM. Biel, Lêpine et Paranteau,,ainsi que dan s 
sa proclamation au peuple de la Province de Manitoba, le Lieute • 
nant Gouverneur de cette Province promet de faire connaître à 
Son Excellence le Gouv. Général “la coopération des métis fran¬ 
çais et de leurs chefs dans un acte qui leur donne droit à la plus 
fatfoyableoansWtêration.' ’ 



L'hono able M. Archibald n'a certainement pas manqué à une 
-obligation si solennellement contractée : d'un autre côté, Lord 
Lisgard n'a pas pu enfouir dans sas tiroirs les plus secrets cette 
preuve éclatante “de loyauté et de patriotisme." Donc, la chose 
a du néoessai ement être portée en Angleterre, et nous sommes 
trop assuré de la démence et de la générosité de notre bien-aimée 
souveraine pour croire qu’elle se serait refuséo aux conséquen¬ 
ces naturelles de l'acte de son représentant. 

Si une nouvelle déclaration d’amnistie avant été nécessaire, 
l’hon. M. Archibald l’aurait sollicitée à son arrivée à Ottawa, et 
s’il n'avait pas réussi dans la capitale fédérale, ayant de suite oc¬ 
casion de ptseren Angleterre, il l'aurait portée au pied du trô¬ 
ne, et nous n’hésitons pas à dire qu’ii était tenu en honneur, 
-d'aller jusque là ; et s'il échouait dans toutes ses tentatives, il ne 
lui restait plus qu’à dégager sa responsabilité vis-à-vis des in té- 
ressés en faisant connaître l’inutilité de ses efforts. Mais non, 
rien de tout cela n’était nécessaire, puisque l’on considérait l’am¬ 
nistie comme doc née depuis longtemps. 

La première pierre n’est pas t >ujours lancée par ceux qui sont 
sans péché, aussi les poursuites furent intentées par un des em¬ 
ployés du gouvernement canadien, pour me servir du langage 
officiel, qui s’était armé, illégalement, qui avait prie part à des 
démarches si extraordinaires et si condamnables, que le Gouver¬ 
neur Général et son conseil ne parent dissimuler le poid de la 
responsabilité encourue; un de ceux qui, d’après le comte Gran¬ 
ville, “ ont art inemenl augmenté la responsabilité du Gouverne¬ 
ment Canadien 

M, Farmer qui avait fait une dénonciation sous serment fut foroé 
de déclarer aussi sous serment qu’il ne savait rien personnellement 
sur le pins important desavancés faits par Ini-méme. Cela n’em¬ 
pêcha pas qu’il fut choisi comme grand juré et il fit encore serment 
de se prononcer avec impartialité dans la cause de ceux dont il 
était V accusateur et o’est en vertu du verdict de pareils jurés que 
des procès criminels se continuent, que des arrestations se pour¬ 
suivent et que pour les éviter, des citoyens sont obligés de cher¬ 
cher refuge sur la terre étrangère. 

Le public devra savoir plus tard à qui la Province est redeva¬ 
ble de l’agitation qui lui a été imposée, et quelles en ont été les 
conséquences ici et à Ottawa. Il sera faoile de constater qui a 
donné la première impulsion, qui a contribué dans une plus ou 
moins grande proportion à cette violation des promesses les plus 



solennelles, gardées pendant plus de trois ans après qu'elles 
avaient été faites, tle travail sera entrepris par la suite. 

Nous devons aujourd’hui finir celui que nous avons commencé 
sur l'amnistie. 


CONCLUSION. 

Avant de terminer le travail qui serait déjà trop long, s’il ne 
s’agiBsait nas d’un sujet si important, nous récapitulerons les 
preuves sur lesquelles nous avons appuyé nos assertions. L’am- 
nlstie n’eat plus une question libre que l'on puisse repousser ou 
accepter sans examen comme sans conséquences. Cette question 
n’est pas libre, puisque l’honneur public est engagé et par les 
autorités impériales et per les autorités fédérales et par les auto¬ 
rités provinciales. 


51. Autorités Impériales. 

Le gouvernement Impérial est tenu d’amnistier pour ies faits 
répréhensibles, accomplis pendant toute la période des troubles 
de la Riviêre-Rouge, quelle qüe soit la nature de ces faits où quels 
qu'en soient les auteurs. Cette obligation est impérieuse par¬ 
ce que : 

I.—Le cabinet Britannique ayant reconnu que le Canada avait 
occasionné les troubles de la Rivière-Rouge avait enjoint d’épui¬ 
ser tous les moyens de conciliation pour appaiser un mouvement 
qu’il savait n’être point dirigé contre l’autorité de Sa Majesté la 
Reine, ni pour so soustraire à son allégeance. 

IL—Les promesses les plus solennelles ont été faites par les 
seprésentants légitimes des Autorités Impériales. Cea promes- 
res faites n’ont jamais été révoquées et ont été acceptées de la 
meilleure foi du monde. 

III.—Le Gouvernement Impérial a agi de façon à convaincre 
tout le monde que les mêmes promesses recevaient leur parfait 
accomplissement. Le Cabinet Britannique a demandé des délé¬ 
gués, s’est inquiété de leur sort, a fait droit, à leurs demandes, 
et n’a permis le départ des troupes qu’après avoir reçu l’assuran¬ 
ce que les insurgés de . la Riviêre-Rouge étaient satisfaits de» 
arrangements. Aussi las troupes impériales ne reçurent elles 
qu’une mission, “de paix et.de conciliation- ” L’injuste indis¬ 
crétion d’un officier de l’Empire n’est qu’une raison de plus 
d’amnistier. 



§11. Autorité j Fédérait». 


Les Autorités Canadiennes ne sont pas non plus libres de répu¬ 
dier l’amnistie, parce que : 

lo C’est le Canada qui a occasionné les troubles et sa respon¬ 
sabilité s'est accru non-seulement pur les faits et gestes de sim¬ 
ples individus ou d'employés subalternes ; mais bien par la con¬ 
duite de ses employés supérieurs, de son Gouvernement, voire 
même de son parlement, 

2o Des promesses solennelles ont été données de vive voix et 
par écrit, par et au nom des ministres fédéraux, promesses sou¬ 
vent répétées et jamais niées, du moins à ceux à qui elles avaient 
été faites. 

3o La conduite du Gouvernement Fédéral l'oblige à l’amnis¬ 
tie, puisque pendant tes troubles, voire même après la mort de 
Thomas Scott, il traite officiellement avec la délégation deman¬ 
dée par lui. Or cette délégation était incontestablement en¬ 
voyée et accréditée par le Gouvernement Provisoire. Ce seul 
fait constitue non seulement l’obligation d’amnistier, mais 
même implique nécessairement la reconnaissance de l’amnistie, 
et c’est ce qu’a reconnu le Canadienne prenant aucune action 
contre les auteurs du mouvement. 

§llf Autorités Provinciales. ' 

La question d’amnistie ne peut pas être une question libre 
pour les autorités de Manitoba. 

I. Dans tout ce qui touche aux conditions d’union fédérale, le 
Gouvernement Provisoire doit nécessairement respecter les 
arrangements pris et réfléter la politique à laquelle les autorités 
supérieures se sont engagées. Le Gouvernement Provisoire devant 
son existence à la nature des arrangements conclus avec les 
Délégués du Gouvernement Provisoire, n’avait pas de promesses 
à.faire pour le passé, il ne pouvait être que l’écho de celles faites 
en Angleterre et à Ottawa, et voir à ce qu’on ne manquât & au¬ 
cune des obligations contractées. 

II. La conduite des autorités provinciales dès le début de leur 
administration démontre d’une manière non équivoque qu’elles se 
croyaient dans l’obligation de tirer le» conséquences pratiques de 
l’octroi de l'amnistie. 

Puis, nous,avons donné une dernière preuveà l’appui de notre 
thèse, et oe n’est point la moindre, puisque c’est celle qui par son 



caractère lie tous les ordres de la hiérarchie.constitutionnelle qui 
nous gouverne, et qu’à elle seule, elle fait del’amnistie uuene- 
cessitê d’honneur pour toutes les autorités qui peuvent concou¬ 
rir à son octroi. Cette preuve, c’est l’appel sous les drapeaux 
en temps de danger, fait nommément aux hommes que l’on 
‘prétend avoir le moins de droit au bénéfice de l’amnistie, la cor- 
respondance officielle des autorités avec ces mêmes hommes, 
l'acceptation de leurs services militaires, l’inspection des forces 
sous leur commandement. 


Le lecteur qui prendra la peine ne lire notre travail,'trouvera 
des documents nombreux et irrécusables à l’appui des différentes 
assertions que nous venons d'énumérer. 

Nous ajuutnus, l'amnistie n’est point non pins une question 
indifférente. Depuis quatre ans, ce mot agite non souUnn-nt 
Manitoba, mais aussi toute la confédération Canadienne. (Vite 
question a déjà tué un ministère et ne peut qu’embarrasser 
ceux qui lui succèdent. Voilà déjà deux élections générales qui 
se sont faites en grande partie sur cette question. Tout cela ' 
aurait été évité, et bien d'autres choses aussi, si, comme on 
l'avait promis, une déclaration positive et non ambigüe d'amnis¬ 
tie avait accompagné le transfert du pays. Sans doute des 
récriminations se seraient fait entendre, mais elles auraient été 
moins amères et moins dangereuses que celles qui depuis quatre 
années ont étè mises devant le peuple par la presse canadienne. 

La parole de notre Bien-Aimée Souveraine, vénérée de tous 
ses sujets, aurait été accueillie avec respect et soumission. II 
n'en a pas été ainsi. Des ministres fédéraux, après s’être engagés, 
ont reculé devant l’agitation et la violenoe des passions. Ils sont 
descendus des hautes régions où le devoir les invitait à rester ; 
ils ont failli à la vue du danger, peut-être chimérique, qui sem¬ 
blait menacer leur existence politique ; puis, nous regrettons de 
le dire, se croyant faibles, ils ont eu peur. Leurs ennemis poli¬ 
tiques les avaient trop étudiés pour ne pas les comprendre, aussi 
ne tardèrent-ils pas à découvrir le point vulnérable et à diriger 
de ce côté une batterie d’autant plus dangereuse que les hommes 
passionnés qui la faisaient jouer, s’abritaient sous des apparenoes • 
et des prétextes louables. L’affaire Scott fut exploitée par 
l’esprit de parti, le cadavre de cet infortuné fut comme suspendu- 
«t constamment tenu en agitation afin de produire le délire-fré- 



nétique qui s’est emparé de certains esprits, surrexcités par 
presse oppositkmniate d’abord, puis par la presse ministériel!' 
l’Une et l’autre croyant servir les siens. Les choses en vinrent 
tel point d’excitation, au moment des k éleotiona generales di 
187:i que même le (Très Honorable Premier s'oublia dans de] 
discours qui doivent lui répugner à lui-même, s’il prend la peini 
de les comparer avec d’autres de ses paroles et avec l’ensemble 
de sa conduite. 

Tout ce que peui inspirer la violence extrême, la haine implaJ 
cable, tout cela fut dit, tout cela fut écrit. 

Les étrangers en Canada ont dû concevoir une singulière idée] 
delà manière dont les luttes politiques se font chez nous, et 
grand' nombre de Canadiens, vrais patriotes, ont déploré cet état] 
de choses qui ne peut être que préjudiciable à notre chère et com-i 
mune Patrie. 

[1 nous semble et à bien d'autres aussi, qu’il serait temps d’en 
Hoir arec cette malheureuse affaire. La faiblesse des uns et la 
violence des autres out empêché le calme de se faire ; tous, 
cependant, sont également liés par l'honneur public. L'ancien 
gouvernement avait promis l’amnistie; il était par conséquent 
tenu de remplir l’obligation oontractée. 

Le gouvernement d'aujourd'hui, quoique l’opposition d’alors, a 
hérité de l'obligation do sauvegarder la foi nationale. 

Finissons-en donc, encore une fois, aveo cette irritante ques¬ 
tion. ' Anx hommes de la violence, excités et servis par une 
presse animée d’une fureur aveugle, nous dirons : Où voulez- 
vous en venir ? votre haine n’est-elle passasses exprimée pour 
qu’elle puisse se taire. 


Votre vengeance n’est-elle pas assez exercée pour se montrer 
satisfaite ? que voulez-vous?.... du sang ? mus, mon Dieu, il n’y 

en a déjà que trop ,de versé_Que vouler-vous ? des vies ?... 

cinq ont été sacrifiéea 1 Si la mort de l’un des vôtres (et elle nous 
afflige profondément noua-même) vous irrite, que le souvenir de 
celle des autres vous appaise, ou mieux, qu’il vous tasse rentrer 
en vous-même et vous arrête, à la pensée cruelle de prolonger 
les troubles dans cette infortunée petite province. 

Laissez-moi vous le demander, amis, sous quelle loi vivez-vous? 
chrétiens, ne vivez-voua pas sous la loi de charité, qui commande 
le pardon des injures ? 

Vous vons prétendez les hommes de la civilisation : vous ap¬ 
pelez ceux que vous haïssez aveuglément, un peuple barbare et 



à demi-sauvage, laissei-moi vous faire connaître U leçon que 
noua donne ce peuple. Peu de jours après l’installation des 
autorités Canadiennes à Manitoba un meurtre ftit oommls à Wi- 
nipeg, nous avions à consoler une mère éplorée de la victime, 
l'épouse restée veuve, les parents plongés dans la plus cruelle 
affliction. Nos larmes se mêlaient à celles de oette famille 
désolée, mais obrétienne. Nous encouragions & la résigation, au 
pardon de» injures. Les sanglots interrompus par moments nous 
permirent de recueillir les paroles suivantes : 11 Monseigneur, 
nous pardonnons 1.. en priant pour celui que nous pleurons, 
nous prierons. aussi pour ceux qui l’ont tué!.. Que Dieu leur 
pardonne 1.. Qu’il ait pitié de la viatime et des assassins !.. nous 
offrons ce sacrifice pour que la paix se rétablisse.'dans notre mal¬ 
heureux pays, et pour que notre parent soit le dernier immolé-à 
la haine et à la vengeance t ” Puis, cette famille si cruellement 
affligée se refusa à toute poursuite contre les assassins connus, 
et alla jusqu’à faire prier les autorités de ne rien faire à cet 
égard. 

Oh I vous, qui entretenez tant de haine; qui avez tant vilipen¬ 
dé, calomnié les pauvres Métis de Manitoba, soyez sauvages 
barbares comme ceux dont nous vous parlons, et notre cher-Ca¬ 
nada ne sera pas plus malheureux ! 

Pour terminer enfin, nous prendrons la liberté de nous adres¬ 
ser aux hommes du pouvoir, et empruntant quelques-unes des 
paroles de.la-plus généreuse comme de la plus noble victime des 
troubles de la Rivière-Rouge, nous leur dirons avec le regretté 
Honorable William MacTavish parlant pour la dernière fois, 
comme gouverneur d’Assiniboia : “ ayant formé un gouverne¬ 
ment, pour l’amour de Dieu, rétablissez la paix et l’ordre dans 
la Province. ” 





